





Quatre-vingt-troisième année. — N° 138. 





JOUI 





— 


Le Numéro : 


12 francs. 





* | Y EX 
NAL OI 
LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


IC 





Mercredi 13 Juin 1951. 


À 


IOIS ET DÉCRETS 


INFORMATIONS ET ANNONCES 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, 


AVIS, COMMUNICATIONS, 


—— —4 























de la République 





Débats | 
du Conseil | 


de l'Assemblée 
de l'Union française | 


Débats | 





Avis et DS | 


|Conse ail 2 | 


ÉDITION COMPLÈTE 


SIX MOIS 








— 
; Débats 
ABONNEMENTS LOIS ET DEÉCRETS de l'Assemblée 
se: | nationale 
K UN AN SIX MOIS | Trois MOIS UN 4x 
Compte Chèque postal: 9063.13, Paris a EE “où à — — 
| FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 ! 1.800 950 | 800 
Etre Dm ne, | 6.600 | 3.400 1750 2.100 
l'Edition des LOIS ET DÉCRE TS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrètés, circulaires, avis, communications, informalions et les annonces. Les 


tables mensuelles et annuelles sont dé livrées gratuitement aux abonnés d’un an, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
somple rendu in ertenso des séances de l'Assemblée nationale, les ques 
et les réponses des ministres à ces queslions, et la table annuelle. 


L'édition des DÉBATS DU COXSEIL DE LA REPU5LIQUE comprend 
le compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


comprend le 
lions écriles 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux peaneranere et réclamations 


DIRECTION, 





:ÉDAC TION ET 


QUAI VOLTAIRE, N° 


51, PARIS-7° 





SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil, 


FONCTION PUBLIQUE ET RÉFORME ADMINISTRATIVE 


Arrêté du 11 juin 1951 portant conslitution d’une commission inler- 
ministérielle de réforme des services sociaux dans les adini- 
nistralions publiques (p. 6170). 

Ministère de la justic2. 
arrêtés portant désignations, mutations et admission à la retraite 


(administration pénitentiaire) (p. 6171). 


Ministère des affaires étrangères, 
Arrêté du 41 juin 1%1 fixant les rémunérations des personnels d'ex- 
ploitation des bureaux de permis de voyages de Paris (p. 6171), 
Ministère de l'intérieur. 


Décrels porlant revision de la situation administrative et 
ment des cadres d'un préfet (rectificatif) (p. 6171 


dégage- 


Arrétés du 3 juin 1951 portant remises de débels (p. 6171 


Arrêté du 9 juin 1951 portant création, à titre provisoire, d 
d'avances auprès de la préfecture de la Seine (p. 6171) 


ine régie 


Arrêtés portant réintégrations, mutations, mises en congé et en dis- 
ponibilité, acceptation de démission, ré rt tions, admissions 
à la retraite, rapportant les dispositions d'un précédent arrêté 
et rectificatif (sûreté nationale) (p. 6172). 


des candidats admis aux concours de secrétaires admini 
de préfecture et liste supplémentaire d’inscriplion pour le pre- 


Liste 





mi er conc ours (p. 6173), 


(t f1 





AJOUT 


UN An | UN AN | UN AN | unan | TROIS MOIS 
7 FRANS | | FRANCS | [FRANS || FRANS | FRANCS | FRANCS 
e {| 
600 | 400 | 250 Il 5.000! 2.800 | 1.600 
| > | 
1.600 | 800 450 12.500! 6.550 | 3.500 
L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLE E DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le comple rendu in extenso des séances do l'Assemblée de l'Union 
française et la table annuelle, 
L'Edition des céleri s. T RAPPORTS DE COXSEIL ÉCONOMIQL E 
comprend les avis et ra s du Conseil économique et la table annuelle 
L'Edition COMPL oi TE con 1d: outre l'Edition des Lois et Décrets eb 
les Éditions des Débats de l’ Asset blé e nalionale, du Conseil de la République et 
de l’Assemblée de l'Union francaise, les Avis et Rapr s du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et. administratifs publiés en annexe loutes les 
Tables meusueiles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abounés d'un an. 
, 
ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D’ADRESSE 


ER 20O FRANCS 


Cilations à l'ordre de l’armée et fs (p. 6173 
Décret du 8 juin 19% { n IK de 
1 »! | } 1 [ 1 
Décrets part on m de la méd mi ; { itifs) 
\ 6173 
Décret portant notion da e Cor n le in (ra- 
tion d« À qu itif 617 
Arrél les 7, 10, 11, 15 et 18 mai 1951 portant remis le d 13 
617 
Arrélé du 8 juin 1951 portant instilution d'une commission des 
inventio le défense nalionale (p. 616 
Arrèlé portant titularisalions (personnels civils extérieurs de la 
guerre) (p. 6176) 
Décision portant attribution du certificat de pilote de l'aéronautique 
navale 6176 
Décisions portant nominations le d'anplication du vice la 
santé mililaire et sous le musique p. 6176), 


Ministères des finances et des 


Décret du 9 


juin 1951 portan 


extérieur de la France 
Arrêté du 8 juin 1951 relatif 
ui iestinés à la n 
\i OLIS 
{rrél du 11 fuin 1951 Ù 
tac { r ivier et fer 1! 
] 1 
AT 1 #1 { 
au 6e ia F1 


ju 


affaires économiques et du budget, 


Hhinerc# 


il6s publi 


}Ji el 


nt 








JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 


13 Juin 141 





Ministère de l'éducation nationale. 


mai 1451 
p. 61S1). 


porlant ouverture de crédits (fonds de 


mai 1%1 portant dénomination d'établissements 


collèges électoraux en vue du rempla- 
conseil académique de Besançon 


vocalion de 
membres du 
611). 


Arréle porlant con 
cement de 
(recuifcalif) (p 
! 


rtant détachements 
if= P. 6181). 


enseignement du prèémier degré) (rec- 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Arrété du 23 mai 1951 relalif à la fermeture de l'aérodrome de Beau- 
gency-Lestiou (Loiret) (p. 6181). 
arrété Au 6 juin 1951 approuvant un avenant au cahier des charges 
annexé à l'arrêté du 23 jmllet 1947 accordan! la concession 
d'élablissement et d'exploitation d'engins de levage au port du 
LéJué du-Nord) (p. 618#). 


LColes 
(L 


Ministère de l'industrie et du commerce. 
socitté Pechelbronn un permis exclusif de 
liquides ou gazeux (re:tificatif) 


accordant à Ja 
d'hydrucarbures 


Décret 
recherches 
(M 6181). 

Arrété du 8 juin 49% prorogeant la validité d'un permis d'exploila- 
tion de mines (p. 6181). 

Arrêté du 9 juin 1951 déclarant d'utiité publique les travaux de rac- 
cordement de lignes de transport el de distribution d'énergie 
électrique (p. 6181). 

arrété au 11 juin 1954 porlant cré1lion d'une commission adminis- 
trative paritaire pour le corps des adjoints techniques des 
mines (p. @181). 

drrété portant nomination d’un membre dn conseil d'administration 

du bureau de recherches de pétrole (p. 6182). 


Ministère de l’agriculture. 


Arrèté du 15 mai 1931 classant le domaine de Casabianda (Corse) en 
réserve nationale de chasse (P. 6152). 

Arrétés des 30 mai et {er juin {954 pertant ouverture de crédits (sur 
exercice clos et fonds de concours) (p. 6182). 

Arrêlé du 5 juin 1951 l'arrêté du 16 mai 1950 portant 
réglementation de la monte pubiique des taureaux dans le 
département de la Gironde (p. 6182), 

Arrêté du 12 juin 1951 déterminant les conditions d'importation du 
conlingent tarifaire d'oignons à fleurs (p. 6183). 

Arrêtés portant nominations et réintégration (eaux et forêts et pro- 
tection des végélaux) (p. 6183). 


complétant 


Ministère du travail et de la sécurité Sociale. 

Arrété du 6 juin 1951 autorisant une caisse de retraites à fonctionner 
(p. 615). 

Arrétés des 6 et 8 juin 1951 approuvant les statuts et la fusion de 
sociétés mutualisies (p. 618). 

drrété portant acceptation de démission 
la sécurité sociale) (p. 6184). 

Décisions des 23, 24, 25, %, 28 et 29 mai 1%1 portant homologation 
de machines pour le travail du bois et matières similaires et 
des matières plastiques (p. 6184). 

Décision du 30 mai 1951 portant homologation de machines à meuler 
(p. 6188). 

Décision du 31 mai 1951 portant homologation de presses et de 
dispositifs protecteurs de presses utilisées pour le travail du 
cuir et des matières similaires (p. 6188). 

1951 relative à l'élection des membres des 

sociétés de secours minières 


(directions régionales de 


Instruction du 6 juin 
conseils d'administration des 
(p. 6189). 


Elections des représentants des organismes mutualistes au Conseil 
supérieur de la mutualité (rectificatif) (p. 6190). 


a me 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Désignation de trois mernbres du Conseil économique par l'Assem- 
blée de l'Union française (p. 6191). 








’ 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


ENSBIGNENENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis de concours pour le recrutement d’un professeur technique 
adjoint de laboratoire médical à l’éco:e nationale profession. 
nelle de jeunes flles de Strasbourg (p. 6191). 

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts 

et consignations (p. 619%). 


Annonces (p. 6192). 








AVIS AUX ABONNES 


Les seplième et huitième cahiers de la tab'e annuelle des Débats 
pariementaires de l’année 19% sent annexés au Journal officiel de 
ce jour destiné aux abonnés de j'édition cemplète. Les six premiers 
cahiers étaient joints aux numéros des 7, 8 et 12 juin 4951: leg 
cahiers suivants seront adressés au fur et à mesure de leur parution, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


Constitution d’une commission interministérielle de réforme 
des services sociaux dans les administrations publiques. 


Le secrélaire d'Etat à la fonclion publique et à la réforme admi- 
nistrative, 

Vu la loi du 19 octobre 196 portant statut général des fonctjon- 
paires, notamment son article 14; 

Vu l'avis du comité central d'enquêtes sur le coût et le rendement 
des services publics émis en date du 30 juin 1950, 

Arrête : 

Art. fer, — Il est créé auprès du secrétaire d’Etat à la fonction 
pubiique et à Ja réforme administrative une commission inter- 
ministérielle chargée d'étudier une réforme des services sociaux 
des différents départements ministériels susceptible de permettre 
ure meilleure utilisation de leurs moyens, notamment par la coor- 
dination de leur action. 

Art, 2. — La commission est présidée par un conseiller maître 
à la cour des comptes. 

Eile comprend, outre le directeur du budget et le directeur de 
ia fonction publique ou leurs représentants, qui exercent les fonc- 
tions de vice-présidents : 

Trois membres désignés ès qualité, savoir: 

Le directeur général de la sécurité sociale ou son représentant; 

Le directeur de l'hygiène sociale au ministère de la santé publique 
ou son représentant ; 

Le directeur des affaires départementales 
ministère de l'intérieur ou son représentant. 

Six membres désignés à titre personnel, savoir: 

M. Mares, directeur dw service de l'action éociale des 
armées au ministère de la défense nationale ; 

M. Lapierre, sous-directeur, chef des services sociaux au minis- 
ère des postes, téégraphes et téléphones; 

M. Garnier, préfet de la Charente; 

M. Naudet, chef des services sociaux au ministère des finances; 

M. d’Aubert, magistrat, chef des services sociaux au ministère 
de la iustice; 

M. Siroleau, chef des services sociaux au ministère des anciens 
combattants. 

(juatre représentants du personnel, désignés à raison d’un repré- 
sentant par chacune des organisations syndicales ci-après: C.G.T.- 
F,0., C.F.T.C., C.G.T., fédération autonome de l'enseignement. 


ou communales du 


forces 
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sont nommés, en outre, commme rapporteurs devant la com- 


les questions d'orzaæisation financière : M. Dorange, conseiller 
ire à la cour des comptes, 





g ! *s questions d'organisation administrative: M. Macabet, 
strateur civil à la direction de la fonction publique. 
\rt, 3. — Le président peut appeler à siéger au sein de la com- 
in toute personne dont la collaboration lui paraîtra utile pour 
l june question déterminée. 
rt, 4 — Le secrétaire d'Elat À la fonclion publique et à Ja 
forme administrative est chargé de l'application du présent arrêté, 
gui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 juin 1951. 
PIERRE MEÉTAYER., 


NN 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


êt4 du 7 juin 1951: 

Sont désignés en qualité de médecin: 

h) \ maison d'arrêt de Pont-Audemer: M. le docteur Larcier 
Jacques), en remplacement de M. le docteur Blain, atteint par la 
limite d'âge. 

Ê maison d'arrêt de Rennes: M. le docteur Porée (Prudent), 
en rempiacement de M. le docteur Andrieux, démissionnaire, 

| ésigné en qualité d’aumônier de ia maison d'arrêt de Saint- 
Omer: M. l'abhé Pouilly (Alfred), en remplacement de M. l'ablk 
(tr bou, démissionnaire. 


—— 206 - -—— 


Par à é du 8 juin 1951 : 
mulés, par nécessité de service, en la même qualité: 


\ ja maison d'arrêt de Fontenay-le-Gomte: M. Debeaulien (Jean) 


s int (2e classe) au centre pénitentiaire de Saint-Marlin-de-Ré. 

\ ja maison d'arrêt de Rochefort: M. Gustin (Henri), surveillant 

e) au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

Est muté, sur sa demande, en la même qualité, à la maison 
€ ile de Caen: M. Bry (Hubert), surveillant (4° classe) aux 
| de Fresnes. 

Fet nommée surveillanie de petit effectif (3% classe) à la maison 
d'errêt de Dinan: Mme Benesy, née Samson (Jeanne), 


ROUE. HE 


… 


P irrèté du 8 juin 19%51, est admis d'office à faire valoir ses 








s à la retraite, à compter du 24 juin 1%1, M. le surveillant 
militaire de 2e classe des services pénitentiaires coloniaux Delbecque 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Rémunérations des personnels d'exploitation des bureaux 
de permis de voyages de Paris, 

Le ministre des affaires étrangères, le ministre du budget et le 


socrélaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adiminis- 
tralive, 

Vu la loi no 50-922 du 9 août 1950 modifiant et complétant l'arti- 
cle 30 de Ja loi n° 50-1% du 31 janvier 1950; 

Vu les circulaires no 97-24 B/4 du directeur du budget el 
no 19/DFP du 23 novembre 1950 portant application aux person- 
nels de l'Etat de la dernière majoration destinée à achever le 
reclassement de la fonction publique ainsi que l'arrêté spécial pris 
pour leur application aux personnels des services des affaires alle- 
mandes et autrichiennes, 


Arrétent: 


Art er, — Les personnels d'exploitation du bureau de permis de 
Voyages, chargés d& la délivrance des visas aux représentants ofli- 
cieis des puissances d'occupation, aux anciens déportés, ele., devant 
se rendre en terriloires occupés, sont rémunérés par vacallon jour- 
nalière dans les conditions suivantes: 

Minimum: vacation égale à un trentième des émoluments globaux 
rvVis à un auxiliaire temporaire de l'Elat au 1e échelon; 
Maximum: vacation égale à un trentième des émoluments globaux 
servis à un attaché de 3e classe au 3e échelon du <adre temporaire 
les affaires allemandes et autrichiennes : 

Moyen: vacation égale à un trentième des émoluments globaux 

‘Vis à un auxiliaire temporaire de l'Etat au 7 échelon. 

Les intéressés percoivent, en outre, les prestations familiales dans 
les conditions du droit commun (loi du 2 août 1946). 


S 








Art, 2. — Par dérogation aux disposi s qui précédent, il pourra 
ètre alloué à cerlains personnels, pour mnple d quali- 
fNicalon parliculière, des vacations journalières d'un taux sujkrieur 
au Maximin prévu à l'article précédent, sans que le montant de 
ces vacalions puisse loulefois excéder À un trentième des émolu- 
inents globaux servis à un attaché ce fre c'asse au fer échelon du 


cadre temporaire des affaires allemandes et autrichiennes. 
Les intéressés percevront, en outre, les prestations familiales dans 
es Conditions du droit commun ù du 22 août 1956 
Le nombre des bénéficiaires de cette dérogation ne pourra, en 
aucun <£as, Cire supérieur à quatre. 
Art. 3. — Le présent arrûté 
1951. 
Fait à Paris, le 11 juin 1951. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation 
Le directeur des services des affaires allemandes 
et autrichiennes, 
ROGER BLOCH, 


prend effet à compler du {er janvier 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 

Le directeur du budget, 

R. GOETZE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publiqué 
et à la réforme adininistrative 
l'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON., 


Pour le secrétaire 

















MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 
Décrets portant revision de la si‘uation administrative 
et dégagement des caüres d'un préfet. 
Rectificalif au Journal officiel du 12 juin 151 paze 610,1 lonne, 
dans le-titre, au îieu de Décret du 7 juin 1951... », lire: Décrets 


du 7 juin 191... »; 3e ligne, au lieu de: « Par décret... », lire: 
« Par décrets... 


(Le reste sans changement.) 
———— — 100 D — — -———  — 


Remises de débets, 





Par arrêté du président du conseil, ministre de l'intérieur, et du 
ministre “es finances et des affaires économiques en date du ? juin 
191, il à été fuit remise gracieuse à Mine Fournera et aux avants 
droit de M. Fournera, commissaire de police, décédé, de la somme de 
5.64 F, dont ils étaient redevables envers le Trésor publ \u titre 


des traitements et iniermnités perçus en trop pendant la période du 
{er au 50 seplembre 1914. 


—— "2 — 


Par arrûlé du président du conseil, ministre de linté 
et du ministre “es finances et des affaires économiques en 
date du 2 juin 191, il a été fait remise gracieuse à M. Nievollet 
(Cyrille), chef de division à la préfecture du Var, sous réserve du 
versement de 60.000 F, de la somme de 91.452 F dont il était redevable 
envers le Trésor public pour trop-perçu sur traitement et indeennité 
de résidence pendant la période du {+ janvier 1948 au 31 mai 19. 


He -— 


rieur 





Création, à titre provisoire, d'une régie d’avances 
auprès de la préf®cture de la Seine. 





Le président du conseil, minisire de l'intérieur, et le ministre deg 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, modifiée par la loi n° 51-519 
du 9 mai 19%1, relative à l'élection des membres de l'Assemblée 
nationaie,; 

Vu le décret n° 51-135 lui 5 février 1951 relalif 
instituées pour | [ 


Arrêlent: 


e er. — A l'occasion des élections à l’Assemblée nationale du 
Art. 1 / 
17 juin 4951, il est institué, à litre provisoire, pour une durée de deux 








mois, auprès de la préfecture de la Seine, une régie d'avances pour 
le payement des salairès du person! nelion engagé 
pour les opérations électorales, et des in s pour 1UX p- 











6172 





pémentaires attribuées sur le budget de l'Etat aux agents du dépar- 
tement el des communes de la Seine appelés à participer aux 
méines opéraluons, 


Ar. 2. — Le montant maximum de l'avance susceplible d'être con- 
senlic au régisseur est fixé à 4 millions de francs. 
Il sera juslifié de l'emploi de cette avance dans le délai d'un 
mois #1 15 les condilions prévues pa: le: règ'ements sur la comp- 
tabi,lié 
tra nommé par arrêlé du préfet de Ja 
l’aultorilé et la responsal 5lé du 
ns les mêmes conditions. pour 
tes mairies de Paris e! de Ja 


‘raie, départementale 

li directeur de la comp- 
au ministère des finances et des affaires économi 
, Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
sera pubiié au Journal officiel de la République 


* de i’aïmin: 


€ de l'inlérie 


ini 
1 


directeur de l'administration ngénéra 
départementale ct comnmundae, 


PIERRE-JEAN MOATTI, 


ministre des finance des affaires économiques 
et par Kégation : 
Le directeur de la comptebilité publique, 


G. DEXAUX 
© © 2—————  — 


Sureté nationale. 


INSPECTEURS 


Par arrû » avril 1951, M. Blanie (Jean), inspecteur de fre classe, 
est mis en € é de longue durée avec twailement, pour une nouvele 
période de si is (troisièmne congé), en appliration des dispositions 
de l'article 43 (& fer) de la loi du 19 octobre 1946. 


— 26e -_-— 


mai 1951: 
inspecteur princin: > c officier 
l ; qualité 


février 1954 portant mutalion à la direction générale 
nationale de M. Gralreaux (Robert), inspecleur, de 
M. Gratreaux est maintenu en fonctions au service régional de 
police judiciaire à Lyon. 


jre clasce do s noms suivent, actuellement 
dans leurs fonctions et 


Les inspecteurs 


s de longue durée, sont réintégrés 


t 


M. Amabkric (Emilicn), au servi 
Breil; 
M. Tomacini (Jean), à ta direction générale de la sûreté nationale. 


ce des renseignements généraux à 


M. Youenou {Louis}, inspecteur de ?e ciasse, actuellement en congé 
de longue durée, est réintégré dans ses fonctions et mulé, dans l'in- 
térêt du service, au service des renseignements généraux à Rennes 

La disponibilité de M. Liraud (René), inspecteur de % classe, es 
renouvelée, sur sa demande, pour une durée d un an. 


— 4 © ———— 


Par arrêté du 7 mai 1951, M. Attyasse (William), inspecteur de 
2e classe, est muté, dans l'intérêt du service, au service des rensei- 


gnements généraux à Modane. 


— +08 —— 


Par arrêtés du 9 mai 1951: 

Sont mutés dans l'intérêt du service : 

M. Pujo (Maurice), inspecteur principal de 2% classe, officier de 
police judiciaire, au service des renseignements généraux à Cerbère 

M. Colignon (René), inspecteur photographe, agent spécial de 
> classe, au service régionat de pouce judiciaire à Paris. 

M. Ferrasse (Georges), inspecteur archiviste, agent spécial de 
3 classe, est mis en disponibilité, sur sa demande, pour une durée 
d'un an. 


— 40 &——— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 13 Juin 1917 


—— 





Par arrètés du 11 mai 1951: 

M. Dalmaz (leorzes), inspecteur de 1° classe, est muté, dans v 
térél du service, au service des renseignements généraux à le 
garde. 

La démission de M. Foutquier (André), inspécleur de 2 ç] 
acceptée. 


0 8 ——— 


rété du 16 mai 1%1: 
Labuïhe {Paul}, inspecteur 
{| Imulé, dans 
ll de puce 
Marchat (Pierre), insperleur stagiaire, est mis en ro: 
durée avec traitement pour une nouvelle période* 
(quairième congé), en application des disposilions de 
$ 1er) de la loi du 19 octobre 1916 
Sont admis à faire valoir leurs droits à 
M. Boillot (Jo<erh 
di 17 octobre 1454. 
M. IHenou;l 
e ciasse, à complet 


M. Louis 


relraile : 


» inspecteur principal de {re classe, 


Etienne), insvecleur principal 2e classe, ofi 


police judiciaire, à Hppter Ju 4 novembre 1451, 


teur principal de 


M. Cousigne (Paul, 
du 8 novembre 11. 

M. Domhey (Edouard 
Gu 15 novoanbre 1951, 

, M. Môsmer (Charies), in<becleur | de {re classe, 
ce police judiciaire, à compter du 25 nm bre 1951. 

M. Fourquet Bonaventure}, insnecteur principal de fre 
Cfficier dé police ju liciaire, à € unpier du 3 décembre 191. 

M. Bernard (Roger), inspecteur principal de 3 classe, à 4 
du 2% décembre 161. 


M. Seris (Alwl), inspecteur principal de fre classe, à com: 


29 décembre 1951. 
rt © + 


jre classe, à co 


in‘i} 1] de 2e claése, à 


Par arrêtés du 22 mai 1451: 

Sont mulks dans l'intérèt da service : 

M. Boyer iLouis), inspecteur de fre classe, au service de la pulice 
de l'air, à Nice, 

M. Consiant (Roger), inspecteur de 2 classe, au service des ren- 
seignèements généraux, à Digne. 

M. Môzziconacci (Laurent), inenecteur de % classe, officier de 
Félice judiciaire, au service des renseignements généraux à Beau- 
so:eil. 

M. Paquereau (George<), inspecteur de ?e classe, officier à ! 
judiciaire, au service des renseignements généraux à Angouléme, 
M. Pare {Louis}, inspecteur principai de 2e classe, officier de pi 
Judiciaire, est mis en congé de longue durée, avec trailement, pou 
une nouvelle période de trois mois (deuxièine congé), en applicatio 
des dispositions de l'article 93 ($ fer) de la loi du 19 octobre 19% 


6 8-8——— 


Par arrêtés du 24 mai 191: 

M. Piquemal (Dominique), insnecteur de fre classe, est 
dune l’iutérêt du service, au service des renseignements gé 
à Roanne, 

M. Foucault (Marcel!, inepecleur principal de {re classe, 
de police judiciaire, est révoqué de ses fonctions. 

9 @ © — — 


Par arrêtés du 26 mai 1951, sont mutés, dans l'intérèt du ser- 
vice : 

M. Gauflliet (Désiré), inspecteur de 2e classe, au service régional 
de police judiciaire à Oriéans. 

M. Le Carrer {Joseph}, insrecteur de 3 classe, au service rézional 
de police judiciaire à Strasbourg. 


1 
 —— € © &——_ —— 


Par arrêté du 26 mai 1951, pris à la suite de l'arrêt du conseil 
d'Etal en date du 14 mars 1951: 

L'arrêté du % février 1956 portant radiation des cadres de la sûreté 
nälionale de M. Huet (Marcel), inspecteur de 3° classe, au service 
régional de police judiciaire à Rennes, est rapporté, 

M. Huet {Marcel}, inspecteur de 3e classe, est multé, dans l'intérêt 
du service, au service des renseignements généraux à Rennes, 
dfaché à Saint-Malo. 


—— 62 —- — 


Par arrèlé du 29 mai 1951, M. Buton (Henri), inspecteur da 
3e ciasse, est révoqgué de ses fonclione. 


— 20% — — 
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] s du 930 mai 1®1- 

ç muts dans ;'intérèt du service : 

11 j'aurot (Louis), au service des renseignements généraux 4 

un Ouvrard (Albert), au service des renseignemen's généraux À 
\ 


4 mis fin au détachement auprès du ministre de la France 
1 r (Afrique ovcideniale française) de M. Caucal (André), 
de Je ciasse, 
u est réintécré dans les cadres de la sûreté nationale et 
la direction genérale de la sûreté nationale, 


——— © ©——— 


r és du 91 mai 1951: 
Go nutés dans l'intérêt du service: 
Louis), inspecteur de 2e classe, officier de police judi- 
service de la poire de Fair à Nice. 


ciui 

4 Hattenberger (Joseplu, inspecteur principal de 2 classe, officier 
’ judiciaire, en quallté de chef de poste de police urbaine 
u : be ; 

\h Mascur (Emule), inspécteur de fre classe, au service des ren- 
scis s généraux à Lens, 

\{ | a (Jacques). insperteur de 2% classe, -au service des ren- 
sie ts généraux de la gare ae Lyon. 

\l nuiou (Léopo'd), inspecteur de 3+ classe, au service des ren- 
si nts généraux à Chartres. 

\[ = 'jerre), inspecteur de 2e classe, au service des renscei- 
c raux de la gare du Nord. 

\ Vocsen (René), inspecteur de 3e classe, officier de police judi- 
4 jua'ité de chef de poste de police urbaine à Langres, 

\U Tiiron (Georges), inspecteur de % classe, officier de police 
<t mulé, pour convenances personnelles, au service des 
I socments généraux à Menton. 

A Weill {Robert}, inspecteur de 2e ciasse, est mis en congé de 
] durée avec demmi-traitement pour une nouvelle période de 
s : (dixième congé) en application des disposilions de l'arti- 
€ $ fer) de Ja loi du 19 octobre 1916. 

——#"g @———— 

R nf au Journal ofjiciel du 5 mai 1951: page 1624, 2% colonne, 
ie ligne, au lieu de: « M. Mangenot (Char'es,, inspecltewr principal 
de re classe », lire: « M. Mangenot (Charles), inspecteur de 
1 , 
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Listes des candidats admis aux premier et deuxième concours de 
secrétaires afministratifs de préfecture et liste supplémentaire 
d'inscription pour le premier Concours. 


du 9 juin 1951: 


S léclarés définitiverment admis, au titre du premier concours, 
les lidats dont les noms suivent: 
{ Zisrmann (Rémy). [t4 Michel 27 Choquet (Maric- 
, tude), | (Jacqueline), Pauie,. 
1 (André).115 Lestienne (Michel), 28 Facse (Lucile). 
Jean). 116 Patron (Bernard). |=* au \nne- 
eau 117 Chaussebourg race 
| - Vroncoice! 30 Minguelle (Berthe) 
D | ; 31 Varlet (Jean) 
{ 1 (Lucette). |18 Poltrain (Pierre). Lee PE pts LS 
1 {9 Jourdan {Paulette). | 22 Mejran (Robert). 
4 MC cul 3 Soubise (Monique). 
22 1% Dejean (Caude). 31 Jullia finira ; 
er ALT < Bis. 31 Jullian (Claire). 
(Pierre). |21 Vaubourg 2 Bachellerie 
à * Rernard) %) barnererit 
Jean- Le : + hier! le {Yvonne 
1 ee Bride! Monique). N'H Raoul! (Yvonne). 
Pierre). 23 Bouligny (Roger). 31 Hulier (Abel). 
t (Paule). 24 Boisseuil (Jean). 3% Dervillers 
] s (Robert). (2% Mathiot (Pierre). (François). 
1 s iGiberte). 126 Lhermitte (Henri). 139 Hote-Bridon (Odje). 





s définitivement admis, au titre du deuxième concours, 





s don! les noms suivent: 
Jeanne}. 5 Allegre (Georges). 9 Gravoulet (Emile). 
Paulette). | 6 Alberge (André). 10 Kieffer (Simone), 
rmaine) | 7 Vergez (Raymond). | 11 Pinson (James). 
4 leanne;. | 8 Subra (Georges). 
plémentaire est 4tablie pour le premier concours, com- 
indidats suivants 
1 A n 3 Compant La Fon- [ 5 Ozoux (Hélèna) 
\ +). taine (Pierre). 6 Perigot (Micacline 
- I s (Régis). 1 4 Granier (Fir24n) 
its au premier concours, inscrits sur la liste supplémen- 
servent le bénéfice de leur inscription jusqu'à la seconde 
\ du présent concours ouvert en application de l'arrêté du 
= Jnvier 191, Ts ne pourront être nommés secrétaire administratif 
ia A. ordte de leur inscription sur la liste et en cas de démis- 
de défection des candidats déclarés définitivement reçus et 
Ü ic Nom figure cidessus. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée. 


Par décision n° 16 du 7 
d'Etat aux forces armées 
nalg cite: 


in 1951, sur la proposition du secrétaire 
‘rre}, le ministre de la défense nalio- 





A l'ordre de lParmée. 
Groupe d'escadrons de marche du régiment d'infanterie coloniale 
du Maroc. 

Cetie cilalion comporte l'allribulion de la Croix de guerre des 
théâtres d'opéralions extérieurs avec galme. Elle ne donne pas droit 
an bénéfice de Ja Croix de guerre à M. le chef de bataillon Thiers, 
déjà récomrensé pour les mêmes faits, 


3° groupe du régiment d’arlillerie coloniale du Maroc. 


Cette citalion comporte l'altribution de la Croix de guerre def 
théâtres d'opéralions extérieurs avec palme 


——— +0 - — 


Par décision no 19 du 7 juin 1951, sur la proposition du seeré 
laire d'Etat aux forces armées (guerre), le ministre de la défense 
nationaie cile : 

A l'ordre de l'armée 
10e groupement parachutiste de chasseurs à pied. 

La présente citation comporle F'altribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opéralions extérieurs avec palme, mais ne donne 
pas droit à la Croix de guerre avec palme à M, le chef de batailion 
Michel, déjà récompensé pour les mêmes faits, 


RÉGULARISATION 
4er bataillon Muong. 
Pa présente citation comporte l'attribution de la Croix de guerre 
des théätres d'opéralions extérieurs avec paime. 
—__#"@ D — 


Par décision no 20 du 7 Juin 1931, sur propasition dn secrétaire 
d'Etat aux forces armées {zuerre}), le ministre de Ja défense natio- 
nale cile: 

A l'ordre de l'armée. 


Alonso (Jean), capora!, bataillon français de l'O. N. U. 

Bernardin (Marcel-Léon), caporal-chef, bataillon français de l'O. N. U. 
Bordessoules (Elie), sergent-chef, balaillan français de l'O. N. U, 
Bras {Albert}, sergent, bataillon français de l'O. N, U. 

Bruzac (Jean-Louis), sergent, balaillon français de 1'G. N. U. 
Cachot Léon), sergent-chef, balaillon français de l'O. N. U. 

Callet (Paul), adjudant, bata n farnçais de l'O. N. U. 


Chenal {Paul}, ?e classe, bataillon français de l'O. N. U. 


Sebastiani (Adamo), fre classe, bata n fra ). N. U 
Ces concessions 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
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« le + ; 1: à ” 1 . 
la proposition du secrétaire 


Ininisitre de la défense nalio- 


icurs maro- 

mile 68, 3/2° régiment de 
balaillon Thaï. 

métropolitaine, 17 B. E. P. 


tropolilaine, 17 B, E. P. 
? 


métropolitaine, 3/2e régi- 
commandant, {roupes aéropor- 
bataillon de mar- 

vhe d'Extrôme- 


Je demidhrigade de Ja 


chef de bataillon 
Barace 


, % bataillon vietnamien. 


(Antonin-Marie-Louis), lieutenant, 6° spahis 
utenant, 28e bataillon de marche de tirailleurs séné- 
capitaine, 1« régiment étranger de cava- 


Giang Nguyen-Van, , Secteur de Ban Yen Nham. 

Gouyon (Gilles), sergent-chef, infanterie métropolitaine, 1er ba tail- 
lon étr de parachutistes. 

Grandjean (André-François-René}), capitaine, 2e bataillon Lan. 

Gury (Lou sergent, 2° régiment a’infanterie co!o- 
hiäie,. 

Hourdebaig Marce!-Pierre Michel) 
mixte de tirailleurs égalais. 

Lafont (Philippe-Joscph-Marie-Antoine), lieutenant, % bataillon étran- 


ger de parachutistes. 


s-René-Armand 


, Sous-lieulenant, 2/21e régiment 


De Luze (hervé-Alfred-Louis-Raoul), capitaine, compagnie de ecom- 
mandement de la zone Ouest 

Merle (Victor adjudant-chef, Ze balaillon de marche d’Extrêine- 
Orient. 

Mohand On Ahma, mogqadem aouel, {er tabor marocain, 60e goum. 

Malarme (André-Louis-Féjix), lieutenant, 29e bataillon de marche de 
tirailleurs sénégalais. 

Marsault (Georges-Léon), caporal- 
lirailleurs sénégalais. 
Mrozik (Waller), sergent, 

Pichene (René), capitaine, 2e bataillon Thaï, Se compagnie. 

Hochart {Xav'er-Maurice), lieutenant, fer bataillon étranger parachu- 
listes, 

Holzapfel (Adalbert) 

Ho Xa, 2e classe, mle 438, 98e bataillon de marche de tirailleurs séné- 
galais. 

Larbi ben Mohammed, maréchal des logis chef, mile 1591, 6° spahis 
Inarocains. 

Mansour ben Lakdar, lieutenant, 1/3e régiment de tiraileurs maro- 
Cains, 

Marchand Roger), sergent, 14e bataillon Viet-Nam. 

Mouivrde (Jacques-Marie-Louis), lieutenant, 14/3e régiment de tirailleurs 
IIarOCAaiISs 

Ouan Ratikoun, forces du Laos. 

Rouillard (Jean), légionnaire de 2e classe, 3° régiment étranger 
d'infanterie. 

Ruiz (Francis), sergent-chef, 4°r bataillon étranger parachutistes. 

Sabatier (Michel), adjudant, 47e compagnie des forces côtières du 
Tonkin. 

Sailer (Paul), capitaine, 1/3e régiment de tirailleurs marocains. 

Saurat (Jean-Etienne-Paul), chef de bataillon, 2° bataillon de marche 
d'Extrème-Orient. 

Stefani (Natalino), caporaï, 3e régiment étranger d'infanterie. 

Thav Pham Van, supplétif, forces suppiétives de la délégalion de 


hef, 1/24 régiment de marche de 


5e régiment étranger d'infanterie. 


sergent, 4er bataillon étranger parachutistes. 


ut de La Carte de La Ferté Senec'ere {(Georges-Marie-Joseph- 
| nt dc spahis marocains. 





Wasti 
ff) t 
10111 


Le André-Clément-Vi tor), lieutenant, 4111/24e régiment d'in 
erie coloniale, > 
Yvonnou (Robert-Louis), lieutenant, 3/22 régiment d'infanterie colo. 
nia!le, 
Ces Cilations comportent l'allribu!ion de la Croix 


gore A A de guerre de 
néätres d'opralions exiérieurs avec palme, 


$ 


RÉCULARISATIONS 


Fauconnet (Edmond, adjudant-chef, 6e spahis marocains, 

Ou Naceur Ou Moha, 2e ciasse, mle n° 326, 6s groupe de spahis marm 
cains portés, 

Tahar ben Houcine, Caporal-chef, 2e balailion de marche, 4 réyi. 
amet de tirailleurs marocains. 

Saïd ben Mohamed, 2e classe, mle 557, G° groupe de spahis maro- 
cains portés, 

Treguier (Pierre), chef de bataillon, 3%e bataillon du 4° régiment da 
tiraillcurs marocains, Cette citation annue la citation à l'ordre 

n° 66 du ?$S février 1951 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de 

théâlres d'opérations extérieurs avec paline. 


A TITRE POSTIUME 


Bara (Pierre-Marie), lieutenant, goums marocains, 4er tabor 

Cain, 
Vo Van Than, capitaine, 7 bataillon vietnamien. 

Ces cilations comportent ‘attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Reclificahif au Journal officiel du 6 mai 1951: page 4688, 
âre colonne, au lieu de: « Nogl (Josef), 2e classe, fer régiment étran- 
ger de cavalerie », lire: « Hogl (Josef), 2e-classe, 17 régiment étran- 
gr de cavalerie ». , 


ER. Ge 


Rectificatif au Journal officiel du 30 mai 1951: page 570, 
2e colonne, au lieu de: « Bordeneuve (René), caporal-chef, BF/ONU, 
% compagnie », lire: « Bordeveuve (René), caporal-chef, BF/ONU, 
ge compagnie ». 





+0 


Décret du 8 juin 1951 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 8 juin 191, est nommé dans l’ordre national 
de Ja Légion d'honneur, pour prendre rang du 31 décembre 19%:0 
(sans traitement) : 

Au grade de chevalier, 
Corps des officiers de réserve de l'air, 
PERSONNEL NON NAVIGANT 
Bernheim (Claude-Armand), lieutenant. 


—+e+- 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de ia Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 novembre 196: page @ 1577, 
2% colonne, au lieu de: « Monteils (Pierre-Gabriel, pseudo Jean- 
Tierre), lieutenant », lire: « Monteil (Pierre-Gabriel, pseudo Jean- 
Pierre), lieutenant », 
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Décrets portant concsssion de la médaille militaire. 


Rectificalif au Journal officiel du 21 juin 1946: page 4& 135, 
ire colonne, an lieu de: « Beaujan (Henri), sous-officier », lire: 
« Beaujean (Henri), sous-oficier ». 


——_— — 4 @ D——— 


Rectificatif au Journal officiel du 13 décembre 1946, page « 160, 
3e colonne, au lieu de: « Fouchet (Pjerre-Eric), garde, 4e légion de 
la garde républicaine », lire: « Fouchet (Pierre-Elie), garde, 4° XKgion 
de la garde républicaine », 


———— 6 2 
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reclitivatif au Journal officiel du 22 janvier 1947: 





Pase à 1668, {re colonne, au lieu de: « M'Bark ou Zaïd, mle 858, 
ne &se, goum d'instruction et dépôt du {7 groupe de tabors 
marocains », dire: « M'Barek ou Zaid, mile Ss, 2 , goum 
d'instruction et dépôt du {er groupe de labors marocains ». 

l'aze à 1670, 3° colonne, au lieu de: « Bouzerri ben Lahoussine, 
de se, mile 1828, gouen d'instruction et de dépôt du {+ groupe 


de tabors marocains », lire: « Bouzekri ben Lahoussine, % classe, 
sole 1623, goum d'instruction et de dépôt du {er groupe de tabors 
Inarocatnis ». 


———— 0 & - —— 


p featif au Journat nfficiel dun 9 mai 1951, page 4891, 


[E lonne, au heu de: « Aiquier (René-Marcel), garde républicain, 
mile 271, ?e iégion de marche républicaine », lire: « Alquier (René- 
Mur , garde républicain, mle 371, 2e Jégion de marche républi- 
L' '. 





Décret portant promotion dans le corps du contrôle 
de l'administration de l’aéronautiqu2. 


Rectificatif au Journal officiel du fer juin 1951: page 5793, 
dr colonne, Au grade de contrôleur général de re classe, inter- 
caler centre” « M. Chossat (Georges-Tenri contrôleur général de 
2% classe » et « Hederer », la mention: « en remolacement de M. ». 


+0 





Remises de déhets. 


Par arrêté en date du 7 mai 1951, sous réserve d’un versement 
préable de 4.600 F, il est fait remise gracieuse à M. Mohamed ben 
bris, chauffeur professionnel à l'élahissement général du matériel 
de Meknès, de Ja somme de 9.217 F représentant le montant total 
le la dette dont il est redevable envers le Trésor pour trop-perçu 
dè salaire, 


———+0 + -——— 


Pat êté en date du 7 mai 1951, sous réserve d'un versement 
préalable de 4.900 F, il est fait remise gracieuse à M. Molinier 
(Ro chauffeur professionnel à l'établissement général du 


matvereil de Meknès, de la somme de 98i1 F représentant le montant 
total de la dette dont il est redevable envers le Trésor pour trop- 
perçu de salaire. 

= 8 &-— — 

Par arrèté en date du 7 mai 1951, sous réserve d'un versement 
préalahe de 5.000 EF, il est fait remise gracieuse à M. Monio {Joseph}, 
chauffeur professionnel à l'établissement général du matériel de 
Meknès, de la somme de 10.284 F représentant le montant total de 
la delte dont il est redevable envers le Trésor pour trop-perçu de 


8 2 ——— 


Par arrêté en date du 10 mai 1951 sous réserve d’ 
réa able de 4.700 F, il est fait remise gracieuse à M himmed ber 


un versement 

} l 
Hamou, chauffeur profess'onnel à l'établissement général du matériel 
l 


de Meknès, de la somme de 940% F représentant le montant total 
de la dont il est redevable envers le Trésor pour lrop-perct 
de sal 





—— + © à — 


Par arrêté en date du 10 mai 1951, sous réserve d'un versement 
préalable de 5.600 F, jl est fait remise gracieuse à M. Ali ben Belaïd, 
chaulleur professionnel à l'établissement général du matériel de 
Meknès, de la somme de 11.257 F représentant le montant total 
de la dette dont il est redevable envers le Trésor pour trop-perçu de 
de salaire, 





Par arrêté en date du 10 mai 1951, sous réserve d'un versement 
préalable de 4.700 F, il est fait remise gracieuse à M. Benhamou 
(Henri), chaufleur professionnel à l'établissement général du maté- 
Tiel de Meknès, de la somme de 9.196 F représentant le montant 


total de la dette dont il est redevable envers le Trésor pour trop- 
perçu de salaire, 
8 -$—— 


Par arrêlé en date du 10 mai 1951, sous réserve d'un versement 
Préulable de 35000 F, il est fait remise gracieuse à M. Ciaysta 
krahim, chauffeur professionnel à l'établissement général du maté- 
Tiel de Meknès, de la somme de 10.6 F représentant le montant 
taial de la dette dont il est redevable envers | 


le Trésor pour Uop- 
percu de salaire 
> @ 2— —— 


Par arrêté en date du 10 mai 1951, sous réserve d'un versement 
préalible de 4.700 F, il est fait rernise gracieuse à M. Gimenez 
(Josephi, chaufleur professionnel à l'établissement général du maté- 
riel de Meknès, de la somme de 9.483 F représentant le montant 
total de la dette dont il est redevable envers le Trésor pour trop- 
perçu de salaire, 


———— 0) ©) D — 








Par arrêté en date du 10 mai 1951, sous rés in | 
préalable de 4.400 F, il est fait remise gracicuse à M. Lloret (Jon- 
Chim), chauffeur professionnel à l'établissement général du matérie 
de Meknès, de la somme de S.s56 F représentant ke montant total 
de la dette dont il est redevable envers le Trésor pour trop-perçu 
de salaire. > 





Par arrêté en date du 10 mai 1951. sous réserve d'un versem 


préalable de 6.000 F, il est fait remise gracieuse 

(Pierre), chauffeur profes nel à l'établissement général du m 
riel de Meknès, de la somme de 11.986 F représentant le moi 

total de la delte dont il est redevable envers le Trésor pour ti 
perçu de salaire | 


— —$ DS —-—— 


Par arrêlé en date du 10 mai 


A 


préalabie de 6.200 F, est fait remise £g 

(Ange), chauffeur professionnel à l'établissement général du mate- 

r'el de Meknès, de la somme Ge 12449 F renrmws tant je montant 
al de la dette dont il est redevabl i\t lréso Lrop 


Par arrêté en date du 10 mai 1951, sous réserve d'un versement 
préalable de 5.000 F, il est fait remise gracieuse à M. Vayssicre 
(Roger), chauffeur professionnel à l'établissemest général du n x 
riel de Meknès, de la somme de 10333 F re ent le m it 
total de la dette dont il est redevable envers le Trésor pour tt p- 
perçu de salaire. 

— 6 &— 

Par arrêté en date du 11 mai 1951, sous ré: e d'un emenf 
préalable de 5.300 F, il est fait remise gracieuse à M. Allal ben 
Tahar, chauffeur professionnel à l'établissement génér du m 
riel de Meknès, de la somme de 11.078 F représentant Je mor t 
total de la dette dont il est redevable envt I \p 


perçu de salaire. 


Par arrêté en date 1 {1 mai 1951 S ( d'un versement 
préalable de 5.) 1 st fait rl { * i M. Ahmed hen 
Fedil | feu pr f DER EL: a s ho] a b 1!i { 
de M&6k s, de Ja somn 10,21 l tal 
de la delle dont es Va = [ro j 1 
: ë 











Par arrêté en dat 4 mai 1951, sous é-Éau ussmst 

préalable de 51% EF f ni gra 1 M La 
\ntoint uff l OBS EL 11 

ma 4 1 de Meknès ni 1 11 E t I 

it tolal de la dei Ci va s ie 1 
Lrop-p 1 d 1}a 

— GE 

Pa I n dal ] 11 mai 191 t 
préa:able dq 4) EF, il est a à M si | 
tino), chauffeur profes irrie 1 Lu lHISSCMET) LL 1 
de Meknes, de la somme de 10.227 } 
la delle dont il est redevable envers le 1 r tro} | 
sal It 

—+-Q © 

Par a en date du 15 mai 1951 t 
préalab le 6,150 F, il est ‘mise gra ea M M \ 
chauffeur profe 0 e] à | I ra] | il le 
Meknès, de la somme de 1253 F1 Ù 1a 
tintin VV. Los } . fr 
Cette il St rrdeva é 4 vers le | | 

————— pp © D — — — 

Par arrêté en date du 15 mai 1951, s« I rve d'un versement 
préalable de 31.009 File fait rem gcracieuse à M. Pelet (Alexa 
dre}, manœuvre spécialisé à ibiis<ert 
Meknès le la sommu le S3S1 1 
de ‘le d nl li si redevairle envers à re [IH 

h i 
il t 
M = 

Pr r ar en lat 1 { I 1951 
pré 1 (har ! \! ] « 
chautt 
Mek ’ L 
F n 
a£gtie C J * i i 











1S mai 1951, il est fail oracieuse 
demeurant, 1423 Bis, les 


la somme de GIF, 


remi<e 


reliquat de Ja 


indemruité 


le 2$ jan- 


Institution d'une commiss on des inventions de défense nationale. 


élaires d'Etat aux 


la défen<e nalonale el l 


1 20 juillet 1950 relatif à 1 ic 4 


à défense nationale 


des attri- 
1 juilel 190 fixant les 


vs armee s: 


attributions des 


du 13 seotembre 14950 relatif aux attribu- 
éral aux forces artnet Service COIHInUnS), 


du ministre de la défense natio- 


vs ali OiISSton des 


nce d'un répré 


Un iept armées (services 
Cotnantit c 
Un repre 4] fé rois élals-maiors des forces 


ns techniques; 


armées ; 


off (lt ] ro 


la dilisence du secré- 
SerARes Coins 


oNiINnI-Ston Es! assuré | 
ces armées 
la commission ainsi que leurs suppléanl 
iminisire de la défense nationale, sur proposition des 


Ibres «fe s sont 
Pounines pa 
autorités qu'ils représecnient. 
La commission se réunit sur convocal 
Art. 5. — La commises 
bulion de propriété des 
«!: ietise ation, e 


on de son président, 


on donne son avis sur les modalilés d'attri- 
inventons du personnel re‘evant de la 
dans tous les cas où elle est consultée, soit par le 
ministre de la défense nationale, soit par les secrétaires d'Elat aux 
Jourres arme: 

Elle donne également son avis sur les récompenses pécuniaires à 
consentir aux inventeurs, Son » est défini à cel égard par une 


instruction spéciale 


] 


Art, 4 — Le secrétaire général aux forces armées 
miun- les chefs d'état-major des forces armées et les 
intéressés sont chargés, chacun en te qui Île 
tion du présent arrêté, qui sera publié au 
République francaise 


Fuil à Paris, 


(serviIres ComMm- 
directeurs 
concerne, de l'exécu- 
Journal officiel de Ja 


1954. 
Le oninistre de la défense 


JULES MOCH, 


nationale, 


Le secrétaire d'Ltat aux forces armées 
MAX LEJEUXE. 


querre), 


rélaire d'Elat aux forces armées (marine) 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JAOQUES FLAUD, 


le se 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air 
ANDRÉ MANROSELLI, 


+. 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrété du 23 mai 1931, sous réserve qu'ils satisfassent aux 
examens médicaux prévus par J'article 10 du décret ne 47-146 du 
b août 1947, l'agent de maîtrise auxiliaire et les ouvriers et ouvrières 
faisant fonctions de chef d'équipe dont les noms suivent, sont 
Uluarisés, à compler du 1° janvier 1951: 


Dans le grade de chef ouvrier professionnel de 2 catégorie, 7° classe. 


M. Blot (Henri), 
Percy à Clamart, 

M. Baumann (Albert), fre région militaire, hôpital mililaire d’ins- 
{ruction Percy à Clamart, 

M. Thion (Pétrus), 8& région militaire, hôpital mililaire d'instruction 
Desgeneltes à Lyon. 


re région militaire, hôpital militaire d'instruction 


Dans le grade de chef ouvrier non professionnel, 7% classe. 


Mme Milon, n‘e Juhe] (Marie), fre région militaire, hôpital mili- 
taire d'instruction Percy à Clamart. 
M. Coignard (Victor), 3° région mBilaire, dépôt du matériel régional 
du service de santé à Rennes 
Mme Cahuzac, née Esteban (Marie), fe région 
militaire Robert-Pirqué à Villenave-d'Ornon. 
—+0 


miilaire, hôpital 
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Attribution du certificat de pilote de l’aéronautique navale. 


Par décision du secrélaire d'Etat à la marine en date du 6 juin 1951 
et conformément aux disposilions de l'instruction du 9 février 19% 
(B. O0. M, vol. no 46) le certificat de pilote de l'aéronautique navale 
est attribué à compter du 26 nai 1951 aux officiers énumérés 
ci-dessous: 

l'enseigne de vaisseau de fre classe de réserve Garnier (G.-A. 
de vaisseau de 1re casse de réserve Lang (A.-R.-G 
vaisseau de {re casse de réserve Bocdec (A.-F. 


+ 0 +- 


. l'enseigne de 





Ecole d'app'ication du service de santé militaire, 


Par décision du 406 mai 1961, sont nominés professeurs à 
d'applécalon du service de santé mmilitaire : 


l'école 


1° Chaire d'hygiène militaire. 
(A compter du fr mars 1951.) 
Henrion  (Jacques-Auguste- 
Val-de-Grâce, délégué dans 
d'application du service de 


M le médecin 
chHenne-Guslave), 
les fon lions de 


santé imiiilaire, 


leutenant-co'onel 
professeur agrégé du 
professeur à } ét ve 
Va.-de-Grâce. 
20 Chaire de clururgie réparatrice de querre. 
(A compter du {er avril 1951.) 
M. le médecin colonel Giraud (Daniel-Edouard-Armand), professeur 
agrégé du Val-de-Grâve, école du service de santé militaire à Lyon, 
———— - ——— —# @ © 





Sous-chefs de musique. 


Par décision en dale du 20 mai 1951, sont nommés au grade de 
sons-chef de musique (adjudant), à compter du 1e juin 1951, les 
mililaires dont es noms suivent, classés pour l'emploi de sous-chef 
de musique : 

1 M. Causes (Louis- Werner), sergent-chef, 152e régiment d'infanterie. 
2 M. Laloyer (René-Ernest), sergent-chef, 46° bataillon d'infanterie. 

N. B. — Les recevront prochainement une affectation 

par avis de mulation individuei. 


intéressés 


ser 





CRRENRES 





MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 9 juin 1951 portant nomination de conseillers 
du commerce extérieur de la France. 


Le président du conseï des ministres, 

Sor le rapport du ministre des finances et des affriires économiques 
et du secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret du 13 janvier 1930 wortant réorganisation de l’institu- 
lion des conseillers du cominerce extérieur de la France; 

Vu l'avis de la commission d'examen des candidatures aux fone- 
tions de conseiller du cominerce ex'éricur de la France. k 


. 


Décrèle: 


Art, 1er, — Sont nommés conseillers du commerce extérieur de la 
France pour une période de Cinq années, à dater du présent décret: 

MM. Abadie (Abel-Aldam-Anliré), Alba (François-Pierre), Anglade 
(Jean-Alexandre), Arddin (Jean-Paul-Marie-Joseph), Armanet (Eïie- 
Louis-Josepl}, Armengaud (Ernest-Léon-Charles), Asscher (André), 
Auer (Henri-Joseph). 

MM Bafour (Pierre-Louis-Charles), Beauvillain tEdouard), 
(Olivier-Joseph-Etni'e), Benoist  {Maxime-François-Louis). 
(André-Alfred-Pierre-Paul), Biffe (Maurice), Blanc 
Antoine - Marie), Binnet (René-Victor-Alphonse). 
(Pieire-Rayioond-Alh rl Bourdillon 
Brechard {Charles-Antoine), 


Bechet 
Bertrand 
(Etiennc-Pierre- 
Bonnet - Baillière 
‘Jacques-Marie-Léon-Emmanuel), 
#remond (André-Edouard-Louis), Brian- 
det ‘Armand-Lonis Achille Broido ‘’Albert), Brugerolle (André-Léo- 
pold Pierre Elienne-Marlial), Rrousse (Pierre-Eugène-Francois), Bru- 
Hhéau {rierre), Brunet (Marcel-Paul-Elie-Joseph). 

MM. Candeljier (Maurice-Henri-Paul), Caron-Delion (Pierre-Jules- 
Louis), Cassoute (Eugène-André-Picrre), Caunegre (Anloine-Abel), 
Chidot (Marc-Ærnest), Charbonnier (Mathieu-Marius), Charlier (Ar- 
mand-Henri Etmnile-Ardré), de Chauveron (Henri-Marie-Paul), Chaux 
(Aiplhonse), Chazoites (Rohert-André-Roger), Cherpin (Jean-Claude), 
Chover (André-Louis-Lucien), Clerc  (Jean-Marc-André), Corby (Ro- 
berl), Courtière (Maurice-André-Marcel), 

















Ent 
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MM. Dailly (Pierre-Louis), Delahaye (Max-Henri-Albert), Dela- 
housse Paul-Louis-Emile), Mme veuve Dequeker (jeanne-Rose- 
Marie) ,MM, Dervaux (Raymond-Ernest-Charles), Despres de Losme 
RoberD, Dopif (René), Dogda (Riymond-Emile-Mary), Duffy (Albert- 
J#ou-Ernest), Duron ({Maurice-Félix). 

M. Etienne (Jean). 

MM. Faguet (Henri-Georges-François), Faucaerre (Robert), Fevrier 
(Ren-Emmannelt, de Fez (Jean-Paul), Fournier (Pierre-Albert), Frey- 
ria (charles-Elienne), Fron (Jacques). 


AM. Gachon (Albert), Galinier Félix-Emiie-Albert), Garnier 


(Pierre), Giraudon (Adrien-François-Marie-Josepli Glotin  (Yves- 
Marie-Jacques), Glover (MHenri-Jules-Joseph-Paul), Goar Isidore}, 
Gre (Pierre-Jean-Bapliste), Grue (Georges-Henri-Joseph}, Guichard 
(Roenc-Aristide-Joseph-Alexandre),  Guilloux Jean-Francois), Guy 


(Marcel-Louis-Charles-Henri), Guyon (Antonin-Finile Adolphe-Elysée- 
Mariu=). 

MM. iamberzger-Hervier (Paul), Haymann ({Jules-Rozer), Hecquet 
(Prosper-Léon-Georges),  Herbin Pierre-André), Hezes (Germain- 
Paut}, Hourteilian (Marcel), Hurnbert (Lucien-Marcel). 

MM. Jacob (Henri-Alfred), Jammot (Robert-Eugène), Janowski 
(Pierre-Eugène-Daniel), Jouanne (Jean-Abel), Mme Jourdän (Anne- 
Marie-Juhenne), Jourdan (Julien). 

MM. kasse (André), Krauze (Daniel). 

MM Labet ‘Louis-Maurice), Lacarrière (Francis-Marie-Alfred), Lafo- 
rest (Jean), Laour (Michel-Marie-Joseph-Ignace-Henuri), de Laroche 
(Claude-Albert-Ravmond).Lauzenie {(Marcel-Emile-Léon), Laval gmile)- 
Jear-Picrre), Le Duc (Jean-Jules-Marie), Le Grand (Marcel-Alexanrire- 
Marie-Francois,, Lejeune  (Henri-Paui-Emile), Lermaitre Marcei- 
Charles), Lemoine (Paul-René), Lerebours (Frédéric-Marie-Antoine;, 
Letellier {Marcef-Georges), Levy (Alfred\, Lombard (Paul#ean), Lor- 
{hiois (Robert-Jules-Gérard-Ghislain), Lourde'et (André-Marie). 

MM. Madre (Bernard-Marie-Célestin-Auguste), Marchand (Emile- 
Fran’), Marin (Marcel-Ange-Marie), Marnier-Lapostolie juuen), Mar 
tin (banie-Charles-Edmond), Martinache fAchille-Maurice). Martin- 
Laprade {LouisMichelCamitle), Massot (Maurice-Victor), Mauriange 
(Pierre-Georges\, Mayer (Marius-fiabriel-Paul), Metzger (Paul), Michel 
{Victor-Pierre-Jean),  Mocaer  (l'ierre-Eugène-François),  Montaïdo 
(Paui-Léon), Moreau (Jean Adrien), Morey (Bernard-Juies), Moulin 
(Eticnne-Louis-René), de Mulalier (Jean). 

MM. de Navacelle (Christian-Maurice), Noual {Henri-François-Lau- 
rent 

MM. Palin (Henrilouis-Jean-Joseph), Patte (Etienne-Emile-A\bert), 
Pauun (Jean-Emmanuel-Gustave-Albert), Payet (René), Pecresse 
(Francis), Perrier (Georges@Robert}, Perrin ({Pierre-Jean-François 
Perrot Fainile-Marius,, Petel (André-Paul-Marie), Pfister ‘Louis-Joseph- 
Marcel), Picaud (Lucien-Claude), Pierson (Jacques-Alcide Georges- 
Léon), Pila Robert-René-Jean-Ulvs<e), Plessis (Pierre), Pochet 
(Pierre-Louis-Antoine), Poneon (Giillaume-Louis\, Portail (Roger- 
Victor-Guillauume), Poulot (Louis-Denis), Prat (Jean-Honoré), 

M\E Raonïi-Duval ‘’Jean-Baptiste-André-Casimir), Recio (Georges), 
Renard (Antoine-Georges), Reneau't (Marcel-Pierre-Jean), Rey (Emile- 
Auguste-Simon), Reynaïd (Fernand-Marie-Emmanuel), Rivière {Lonis- 
Erule), Rofert (jean), Robin (Maurice-Jacques), Rosier (Ermile- 
André-Henri), Rousselot (Georges-Marie-Joseph-Fdouard). 

MM. Sambron (Maurice-Joseph-Pierre-Marie),  Sarrazin  (Jules- 
Auguste), Schmitt (Henri-l'ant-Maric)}, Seive (Bonnet-Baplisie), Sey- 
doux ‘Henti-Charles-Auguste-Emile), Simon {Alexandre-Marie-Joseph), 
Smevers (Charles-Jules-Bernard), Steverlink (Gaston-Georges-Joseph- 
René), Straus (André-Maxjne). 

MM. Tabar (Camille-Georges), Testut (Charles-Rodolphe), Tour- 
nade (Emile-Martial), Tournois (Maurice-Pau!). 

MM. Vaillant (Maxime-Alban-Paul), Viellard ‘Eltienne-Marie-Charles), 
Viollette (Danie!}, Viet (Francisque-Pétrus), Vuitton (Gaston-ouis). 

MM. Wallach (Alfred), Warnier (Jacques), Weil (Albert), Wicart 
(Georges-Paul), Widerkehr  (Louis-Pierre), Willaume  (Fernand- 
Charles), 

M. Yvert (Marie-Jacques). 

M. Zimm'rn (Claude). 


Art, 2, — Sont nommés conseillers honoraires du commerce extlé- 
rieur de la France les aniens conseillers dont les noms suivent: 

MM. Jacquot d’Anthonay (René-Pierre-Léon), Aubois (Charles), 
A#ina (siméon-Irénée). 

MM. Bacri (Henri-Aaron), Barbet (Pierre-Alexandre), Bienaimé 
(Robert-Henri). 

MM, de Cayeux de Senarpont (Paul-Marie}, Chardon (Joseph-Marie- 
Edmond), Charpentier (Joseph-Jean-Antoine), Cherpin (Jean-Louis- 
Henry}, Clément {(Georges-Ædimond), Coqu?t (Lucien), Cotillon (René- 
Benoit. 

MM. Despret (Georges), Deslombe (Delphin), Dreyfus (Camille- 
Théophile), Durand (Louis-Joseph). 

M. Escabas (Anguste-Jean). 

Mme Fagard (Alice), MM. Frkele (Nicolas), Fortin (Marcel-Louis), 
Fournier (Eugène-Joseph). 

MM. Gairaud (Clément-Jean-Joseph), Génévrier (Charles-Aunguste), 
Guerin (Edouard-Louis-Victor), Guyon (Lucien). 

MM. Jardellet (Joseph-Paul-Lucien), Hettinger (Philippe), Huri 
(Robert-Paul-Victor). 

M. Junot (André-Alfred-Eléonord). 

MM. Lacarré (Jean-Alexandre), Lacombe ({Charles-Joseph), Lalou 
(René Léopold-Prince). . 








Alexandre-René-Joseph 
MM. Marco (Eugènr-Antoine), Melia (Gabriel), Melia (Michel 
M. Noél (Jules-François-Jean). 
M. Robert (Jiseph-Gabriel 


MM. Magnant (Charles-Georges), Michaux (Pierre-Louis), Mouricr 
(René), 

M. Oberthur (Gabriel-Louis-Marie). 

MM. Piat André), Poilte (Fernand-Georges-Finile) 

MM. Randon-Rachet (Jean Francois-Fén lon), Rehoul Jacques 
Aubeï!t-Faustin), Reignier (Ferna Jean L#on), Rivière {({ Paul- 
Edouard), Rosselet (Gustave-Adulpkhe) 

M. Sarrade (Jean-Eucl 

M. Trimbach (Jacques-Robert). 

MM. Vermorel (Edouard), Viet (Paul-\ r), Vincent (Marcei-Jace 
ques-sylvestre 

kel. 3 Sont nommés consei 1 commerce exl la 
France, pour une période de cinq années à dater du prése Ù 
les industriels, agricu J 11 i \b ( \l ; 
ons suivent: 

MM. Astolf (Lucien-Marc), Athias (Rober!-Mardochée), Au il 
(Henuri-Gustave-Armand 

MM. Benassavag (Aron), Blæhette (Georges Alnhonse-Il 

M. Cole (Henri 

MM. Dela bi ve Benoil) Durmoulin Maurice). 

MM. Fareau (Gilbert), Foantanille (Henri-André-Lucien) 

MM. Gachon (Henri-Elinne), Gillet (André-Gabriel)}, Grau (Mar. 
cel-Augustin-Léopold}, 

M. Kruger (Edouard-Abel) 

MM. Laussat (Gabriel-Fjrrnin-André), Leva (Marcel-Emile-Francois 

MM. Marchand Louis-Grégoire-Thé }} hile)\, Mercier Marcel-Erne 
Charles}, Mical (Louis Joseph 

MM. Raonx (Atbert-Auzuste), Robert (Georges). 

MM. Salom (Marcel-Alexis}, Solal (Ædouard-Simuel), Sola Matte 
rive), Soussy (Maxime-Raou 
M. Tiar Mohand ben Larbi. 

Art. 4. — Sont nommés conseillers honoraires du commiree ext 
rieur de la France es anciens nseillers établis en Algérie don ‘$ 
nos suivent 

MM. Brulebois (Georges-Elysée), Buzulit (Adolphe-Edinond) 

MM. Chebalh Moïs }, Chevalier Alexandre-Marius},  Cometla 
(Alexandre-Raphael-Louis 

M. Delsol Pierre 

MM. Hannoun (Ernest-Joseph), Houdou (Hector-Achille). 

MM, Laloum {Mardochée-Maurice), Lebar (Samuel), Lejal (Charless 


MM. Saffar (Emile), Smadija (Sadia-Albertj, Solal (Ernest), Solal 


{Rodolphe}, Stora (Albert 


MM. Tarnzali Mustapha), Toppin-Bichon Edouard Tourner 
(Emile-Louis-Alphonse), Trigano (Elie 

M. Yerles (Fernand-Ernest-Antoine). 

M. Ziza (Alphonse-Sadia 

Art. 5. — Sont nommés cons illers du commerce extérieur de a 
France, pour une période de inq années à dater du présent décret, 
les industriels, agriculteurs ou négociants établis dans les lerritoires 


de l'Union francaise dont les noms suivent 
M. Aucouturier (Gustave). 


MM. Barut:! (Fernand-Philimis), Beleille ({fon-Pierre-Jean Rozzi 


(Charles). 

M, Coeffin (Pierre-Henri-Jean) 

MM. Déchaud (Jean-Charles-Edouard), Dubois (L#on-Albert-Ma 
Dumat (Louis-Marie-Edonard), Dupré (Alexandre-Rayimord) 

M. Evraud (Einile-Auguste-Gabriel) 

MM. Giraud Louis-Auguste), Godard André-Félix), Go 
(Edouard-Fernand-Marie-Asolphe), Guery (Pierre-Charies), 

M. Hentschel (Albert-Théodore). 

MM. Mazerolle léonce * Morlo! Jean-Marie-Antoine 

M. Peraire (Jean-Achile-Adolphe-Jacques;. 

M. Reslany (Paul-Joseph-François 


Art. 6. — Son! nommés conseillers honoraires du commerre ext 
rieur de la France les anciens conseillers établis dans les territoire 
de l'Union française dont les noms suivent: 


M. Bouvier (Paul-Marie-Joseph}). 
M. Croze Henri-Albert-Emile). 
M. Legrand (Albert-Vic!or) 


art, 2 Sont nominés nnscillors du commerce extérieur 4 
France, pour une période de cinq années à «ater du présent dé 
les industriels, agriculleurs ou négociants établis à l 
les noms suivent: 
MM. Aelion (llenry 
(Edouard-Roger), 


ee 


Allemes (Frédérick-Etienne-Ji 
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me-Geneviève), MM. Baume ‘{Ivan- 
nand-Marcel-Francis), OT eZ Kié- 
n-Ernest), Bourdel (Jean-Charles-Robert). 
\ifred-Joseph-Louis), Brissot (Henry 
ie 
René-Jean-Lo 
>), Cathou 


arte Robert ; 
Collgros ose 
ut (Edouard-Henri), 


L ncontre (Jacque 


de Coursceure 


ice-Albert-Octave}, 
Delarousse (André- 
re-Rémy-Joseph), Dewatre 
Léon-Joseph-ignace),  Doat 
Maäarie-Ermmanuel,  Dor- 
Drevfus Robert-Albert), 
iard-Charles:-Ji'es), Dugas 
nt (Lucien-Henri Jean), 


nke! (Armand). 
. Garnier Alfred-Vincen!Marie}, 
rd Maurice-Victor), Girod (Henri- 
Grand (Armand-Arnaud-Jean-Marie), 
aude! (Phiippe-Pierre),  Uuiilel 


Marcel-Ermile). 


Kotler (Maurice). 
e-Marie-Joseph}, Lafont-Desbordes Othmar- 
Emile), Lambert Auguste-Charies), Lambert 
Laraignou (Jean-Joseph}, Bernard de Laver- 
EugèneMarie-Gonzague), Le Bienvenu (Guy- 
*arges-Victor Lehmann (Max), Lemee (Mau 
un-Charles), Leriche (Marie-André)}, Levy Rueff 
. Lintzer (Jean-Charles-Emile\, Lorsignol (Pierre-Louis). 
Maes bert-Henri), alsonneuve Pierre-Aimé {lexandre), 
ger ! , Marchan« orges-Ernest-Edmond Marin 
Maron {François- 
Georges-Eme), 
de Miramon (Gé- 
(Maurice-Fritz- 
4 harles-Ernest-René), Mouchonnier (Louis-Gas- 
Mousset (André-Gabrie Muracciole (Etienne). 
Albert), Quillon (JosephMarius). 
(Maurice-Louis-Joseph}, Peilat (Paul-Gaston), Pergola 
-André, Perrin (Marcel-Pau:), Petit (Edmond-Pierre- 
dré-Charles), Piraud (Auguste-André), 
rôme), Ragody (Marcel-Raoul-René), 
i Roger-Aïbert-FClix}, Reboul (Lan- 
it (Arnaud Reillan ‘{Henri-Louis), Rey 
iux (Louis-François), Richard (Ernest-Adol- 
i-Louis-Alexandre 


Schwartz (Arthur), Seili- 

(Robert-Julien', Seminarin ‘Edouard-Henri), Sigrist (CGharles- 

, Silion (ienrv-Marie), Simon (Jacques-Pierre), soulet (Olivier- 

I Speiltel (René-Jacques-Joseph), Starcky (Gabriel-Jean), Staub 

(André-Ignace-Jean 

MM. Tajine (Heuri-Jean), Tarrazi (Théodore-Charles), Taupin (Henri), 

Trebucq (André), Trechot (Roger-Louis-Aimé), Trolle (Henri-Rémy). 
M. Wick Paul-Daniel-André). 


Salzani (Maurice-Chartes-Léon-Maric), 


Art. S. — Sont nommés conseillers honoraires du commerce exté- 
peur de la France les anciens conseillers établis à J'étranger dent 
Æs noms suivent: 

M. Assesnat (Casimir-Pierre). 

MM. Bengue (Frédéric-Jean-Marcel) 
Bletry 
Arnold ;. 

MM. Cadier (JosephMarius) 
{Louis}, Corot (Paul-Albert-Jules 

MM. Driout (René-Emile,, Dumas (Charles-Eugène-Frédéric). 

M. Espinasse (Pierre-Claudius;. 

MM. Givaudan (Xavier), Glaser 
(Albert-Alphonse), 

M. Lacroix (Pierre-Augustin) 

MM. de Maïzlaive (Antoine-Joseph-Victor-Pierre), Montfort (Gaston- 
Louis), Montargis ,Maurice-Jean-Baptiste). 

MM. Naudeau (Victor-Georges}, Nicolai (Alfred-Félix-Auguste). 

MM. Picard (Julien,, Picard (Louis), Pinson {Victor-Jouis-Henri- 
Georges), Prunière {ica4r-Antoirne). 

M. Raillard (Georges-Louis), 

M. Simou (André-Louis). 


Bigaux (André-Engène-Marcel), 
(Auguste-Jaæs-Joseph}, Boscof (Michel), Boucher (Alred- 
Cardanot (Jean-Antoine), Charerat 


(Georges-Lmile-Louis)}, Guelpa 





Art. 9, — Le ministre des finances et des affaires économiqnes et 
e secrélaire d'Flatl aux affaires écon0,n ques sum chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Juurnal ofjiciel de la Képub.ique française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
président du ronseil des miaifires: 
Le rministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICF-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aur a!faires économiques, 
ROBL!T BACON, 


© © — — 





Prêts aux collectivitss publiques destinés à la mobilisation 
de subyentions par annukés. 


Le æninistre des finances ct de; 
de l'intérieur. le nunisli 
publics, des tran<poris et du tourisme et .e secrétaire d'Etat à 
l'agriculture 


affaires C“onomiques, e ministre 
l'agricul!ure, le ministre des travaux 


, 
Vu l'article {°r de la loi ne 17-10 14 aaût 19:37 et les icxtes 
sub:équents: 
Vu la Hoi no 48-154) du 
Vu l'arrêté interministériel du 3 février 194$: 
Vu l'arrélé interministérie, du 2 septembre 19; 
Vu l'arrêté interministériel du 27 février 19:41, 


ler oclobre 19%: 


Arrstent : à 
Art, 1®œ, — Pour l'application des dispositions susvisées ics prêts 
accordés aux Collectivités publiques dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselie par les caisses d'épargne dont lo 
statut est régi par les dispositions de l'ordonnance du 2 novembro 
195, prorogée jusqn'au 1* janvier 1952 en vertu de la loi du 4 jan- 
vier #50, sont Considéré < comme un comprénent aux souscriptiong 
à l'emprunt locai émis dans le public et assimilés à ces souscrip- 
tions, . 
Art. 2 — Le pré<ent arrêts sera publié au Journal! officiel de 
République française. 
Fait à Paris, le 8 juin 19541, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur Gédjoint du cabinet, 
YVES MALECOT, 
Le ministre de l'intérieur, 
Psus le secrétaire d'Elat à l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL GEY. 
Le ministre des tracaur publics, des transports el du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
GEORGES SEPTEMBRE. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du Cabinet, 
ERWIN GUIDNEH, À 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PAUL ANTIER. 
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Traitements applicables, à compter du 1° janvier et du 1: juillet 
1950, aux personnels du cadre normal des services extérieurs du 
ministère des anciens combattants et vicrimes de la guerre. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, le 
ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et 
à la réforme adyninistrative, 

Vu le décret n° 50-1590 du 29 décembre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des fonc- 
tionnaires des services extérieurs du ministère des anciens combat- 
tant: et victimes de la guerre; 

Vu le décret no 50-1559 du 22 décembre 1950 complétant et modi- 
fiant le décret ne 48-1108 du 10 juillet 1958, complété et modifié 
par le décret n°.49-508 du 14 avril 1919 porlant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retrailes; 

Vu Je décret du 13 juillet 1948 instituant une majoration de 
reclassement en faveur des persannels civis el militaires de l'Etat 
relevant du régime des retraites; 

Vu le n° 49-42 du 12 juin 1949 instituant une nouvelle majoration 
en faveur des personnels de l’Elat au titre de la deuxième tranche 
du zcc'assement de la fonction publique; 

Vu Ja loi de finances du 31 janvier 1950 et notamment 
arlicle 30; 

Vu le décret no 50-28$ du 10 mars 1959 instituant pour 
de nouvelles majorations en faveur des personnels de l'Elat au 
du reclassement"de la fonction publique, 
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EE 





arrêtent : 
\ | 
ninistère des anciens combattänts et victimes de guerre 
sont fixés ainsi qu'il suit, à compter du {fr janvier 
jy 47 juillet 1950 : 





j 


r — Les traitements des fonctionnaires des services ex 


rieurs 
CHAapres 
1950 [AI 











CLASSES 


GRADES INDICES au 

et échelons. {°" janvier | 

1950. | 

g: Æ francs | 

| 

D s interdéparte- | Hors classe: . ni | 
; Lux % échelon... 630 S12.04H) 
‘ 4er échelon... 600 835.000 


| 
| 
re classe : | 
3e échelon... 150.000 | 
% échelon... 121.000 | 
| 





4er échelon... 025 670.00 


2e classe: 





3e échelon... D10 682,000 
2e échelon... 150 637.000 
jer échelon... 1.4) 81.000 | 
| 
pékégucs  départemen- | Hors classe: : b | 
{ 3e échelon... 500 | 670.00 | 
(x, ; | 200 | 67 o | 
2e échelon... 475 631.000 | 
{er échelon... 100 231.000 | 


classe : 


{re 


3e échelon... 475 610.000 
% échelon... 14) 602,000 


4er échélon.…. 


2e classe : 


| 
| 
n52 DK) | 
Î 


à 
' 
= 


3e échelon... L 579.000 
2% échelon... 125 528.000 
jer échelon... 100 197.000 
Délégués adjoints......!Classe  excep- | 
tionnelle : | 
2% échelon... 120 561.000 | 
4er échelon... 110 | D2S,.000 | 
{re classe: | | 
4e échelon... 200 | 1%.00) ! 
3 échelon... 310 | 152.000 | 
%e échelon... 074) | 153.000 | 
{fer échelon... 0 106. 
2e classe: j 
5e échelon... 315 0.000 
4 échelon... 300) 56.000 ! 
3e échelon... 975 22%).0060 | 
9% échelon... 250 987 (KM) 


4er éche 223.000) 
Classe exCCD- 


adminis{ra Ce] 
tionnelle : 


, 
1 
= 


2% échelon... 360 112.000 

{er échelon... 310 | 416.000 
tre classe : | 

ye échelon... 315 : 354.000 

3e échelon... 205 L 270.000 

2e échelon... H) 274), 000 

{er échelon... 275 331.00) 


2e classe : { 
Ge échelon... 265 344.000 
5e échelon... 251 292,000 
4 échelon... 231 272.000 
3e échelon... 224 299.000 
% échelon... 23.000 


217.000 
24.000 


4er échelon... 
Stagiaires 








D 
ë 





TRAITEMENTS 


au 
1°" juillet 
1950 


francs 


:. 000 
. (XX) 


)_((K) 
10.04X) 
23 (0 


00) 
(NN) 
2.000 


762,000 
HN) 
D.(HK) 


:. 000 
AN) 
000 


1 .NK) 
NX) 
J92.000 








Art, 2, — Le présent 
jue française. 


à Paris, le 11 juin 191. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la 


Pour je ministre lélégation : 


Le 


et par 
directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL,. 
Le 
Pour le 


du 
et 


budget, 
par délégation: 


ministre 
ministre 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT 


BLOT, 


Le d'Etat à la fonction 


secrélaire 

secrélaire d'Etat et par dé 

Le directeur de cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 


+0. 


Pour le 





arrêté sera publié au Journal officiel de la 


uerre 
que 6: 


publique 
et à la réforme administrative, 


_— i 
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Traitements applicables, 


à Compter des 1° 


janvier et 


6179 


1er juillat 





























1950, aux adjoints techniques ce l'institut national de la stañis- 

tique et des études économiques. 

Le ministre du budeg t fl uire t à 1 (ion !} [ue 
et à la réforme administrative 4 e St élaire d'Elat aux Lires 
économiques, 

Vu le décret 1 8-1108 du 10 juillet 19448 modifié et | par 
le décret no 49-508 du 1% avril 1949, portant issement que 
des grades € ex) is des > ) IS ( Ii! s du l'Etat 

évant du régime général « iles 

Vu la loi de fina s du 31 ! r 19 et nolarm on 
article 3% 

Vu le décret no 50-288 du 10 mars 1950 institua 10 1950 de 
nouvelles majorations en faveur des personnels de if au e 
du reclassement de la fonclion publique; 

Vu le décret no 51-286 du 3 mars 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif à la constitution À du corps s 
adjoints techniques de l'instilut national de la stlalistique et des 
éludes économiques, 

Arrétent : 

Article unique. — Les traitements di adjoints techniques da 
l'institut national de la statistique et des éludes économiques sont 
fixés ainsi qu'il suit, à compter du 4% jar r et du fer juillet 19% 

TRAITEMENTS 
annuels bruts 
CLASSES \. cshglse 
GRADES ET EMPLOIS INDICES ae 
lu | lu 
ét Gchelons | 
{°° janvier | {°° juiliot 
1950 | 144 
a _ ————— -_—— - | — 
r'ArM | 1 u 3 
Es 4 tr, perm ent 
Adjoints techniques | Classe exCep . : | 
Principaux, üionnelle.. 360 123.000 |! 46 L 
Se échelon 310 4.000 18 } 
7% échelon 318 373.000 106.000 
| 
Ge échelon 2% 24.000 | 371.000 
| | 
5e échelon 274 | 318.0) 11 } 
| | 
Adjoints techniques...! 4e échelon... 252 | 290.000 | 13.000 
| 
3e échelon... | 230 | 253.000 | 283.000 
x échelon 2)8 | 228.000 | 254.000 
| | 
| | 
{er échelon et | | | 
stagiaire... | 185 | 210.000 | 223.000 
| 
me pr * _ PS |] 
Fait à Paris, le 11 juin 1951. 
Le secrélaire d'Elat «4 affaire es, 
Pour 1 \ d'Etat et par d ijon; 
Le tour du cabinet, 
Le ministre du bu 1g4 f 
Pour le ministre et par { 
Le directeur du budart, 
PR, GOUTZI 
L: { UE 1e 
! nl rl 
Pour i 
1 
d 12 
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Pémunérations applicables, à compter du 25 décembre 1250, 
à certains personnels relevant du ministère de la France d'outre-mer, 


Art  rémuné] ( ixées à compter er juillet 1950, 
pour les l d rnin I S territoires 
d'outre-mer et le lagiuire » l'administration de la France d’outre- 
meér se subslituent { 2: : rémunéra- 


Uüons nouvelles & 


L — PERSONNELS DU CADRE GÉM 
DE LA FRANCE D'O 

















RÉMUXERATIONS 
annuelles brutes 
à compter 
du 25 d'cembre 
1950. 


ÉCHELONS 





frames. 


Je Directeurs, sous-directeurs et chefs de : régionaur. 


Directeur Afrique occidentale fran-]Echelon 860.000 
aise et Indochine, Echelon I 
Echelon C... 937.000 
Echelon 994.000 


Echelon E 02 .(NKK) 


899.000 


Directeur Madagascar et Afrique | Echelon A..... 813.000 
équatoriale française, | sous direc- | Echelon B.... 860 .000 
teur Afrique occidentaie française | 


et Indochine. | Echelon € 809.000 
Echelon D... 918.0X) 


Echelon E 937.000 


Echelon A... 317.000 
Echelon B..... 765.00) 


Directeur Cameroun.........ooosesse 


Echelon C... 813.000 
Echelon D... 860.000 
Echelon E.... S99.000 


Echelon A..... 572.000 
Echelon B... .000 
Echelon C... .000 
Echelon D... 000 
Echelon E..... 000 


Directeur Togo, sous<directeur Mada 
gascar el chef de service régional 








20 Personnel supérieur, 
Echelon 1..... .009 
Echelon : 321.000 
Echelon 3... 357.000 
Echelon 1 385.000 
Echelon 5. .000 
Echelon 6G 000 
Echelon 170.000 
Echelon 8... 000 
Chevron 1I..... 523.000 
Chevron II... 564.000 


Echelle 11. Echelon 1..... 319.000 
Echelon 2... 416.000 
Echelon 3..... 457.000 
Echelon 4..... 

Echelon 5... 510.000 
Echelon 6..... 981.000 
614.000 
647.000 
680,000 
717.000 


9.000 


Echelon 
Echelon 
Chevron 1... 
Chevron Il... 




















xchelon 
‘“helon 

‘hevron 
Levron 


:cheion 
helon 

| Echelon 2... 589.000) 
Echelon 4. 522 000 
Echelon 5. 552.000 
Echelon 6 89,000 
Echelon 7 (2). 7.000 
Echelon 8 (2). 765.000 
813.00) 
82). 000 


Chevron I {2).. 
Chevron 1... 














NOTA I. — Les agents appartenant à l'échelle TI el classés au 
17 janvier 1919 dans les chevrons I et 11 bénéficieront, à titre pere 
sonnel, des rémuncrations suivantes : 

NOUVELLES RÉMUNÉRATIONS BRUT 
à compter du 25 décembre 1950. 


francs. 


768.000 
860.000 


Chevron 
Chevron 


NOTA I. — Les agents appartenant à l'échelle IV et classés au 
ter janvier 1%M49 aux échelons 7 et 8 et dans le chevron 1! béngicie- 
Jont, à titre personnel, des rémunéralions suivantes: 

NOUVELLES RÉMINÉRATIONS BRUTES 
à compler du 25 décembre 1950 
fraucs. 

860,000 
S50.000 
860,000 


LA + ie RSR A TE TO 
DR TL io oss use tats cotes 
CN necessite tes 








IT. — STAGIAIRES D'ADMINISTRATION DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Rémunéralion annueïle brute à compler du 25 décembre 1950: 
échelon unique: 239.000 F. 

Art 2. — Les majorations de dépaysement ou d'éloignement 
deneurent provisoirement calculées en fonction des rémunérations 
en vigueur au 1% juillet 1950, 

Art. 3, — Sous réserve des nouvelles rémunérations prévues à 
l'arhele fer ci-dessus, toutes les autres dispositions fixées par les 
arlicles 9, 3 et 4 de l'arrêté susvisé du 15 septembre 1949 demeu- 
rent applicables, 

Fait à Paris, le 11 juin 19541. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
; PIERRE NICOLAY. 
Le ministre du budget, 
Pou: le ministre et par autorisalion: 
Le directeur du cabinet, 
NOBERT BLOT, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
LUCIEN COFFIX, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative. 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 
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april . ——— ne ns 
| Cet aérodrome agréé pour les appareils lents et légers qi 7 
LS “ sont normalement basés « ravé de la liste no 5 b de l'arrêté du 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 6 février 1917 modifié par l'arrêté du ?s février 1918 et interdit défi- 
Trip nilivement à la circulation aérienne. 
Fonds de concours. art 2. — le secrélaire général à l'aviation civile et commer. iale 
est chargé de l'exéculion du présent arrêl jui sera ! iblié au 
Journal officiel de ja Ré! iblique franc ise, 
arrêté du % mai 1951, il a été ouvert À titre de fonds de Fait à Paris, le 23 mai 191 
cuurours, an budget du ministère de l'éduc ation nationale, pour OPEL NS si re Hoi d- narts 
l'exercice 4954, un crédit de 7.099.510 F, applicable au chapitre 3870: Four te ministre 4 A at 0 cn un dr ndée 
« lunmetbies diplomatiques et consulaires, — Travaux ». or rare 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
— -02-$-——— RENÉ LEMAIRE. 
UT ! 
P rrôt# du 24% mai 1951, il a été ouvert à titre de fonds de bas aid D dun 
‘ rs, au budget du ministère de l'éducalion nalionaie, pour 
1 e 1951, un crédit de 5.020.000 F, applicable aux chapitres Approbation d'un avenant au cahier des charges annexé à l'arrêté 


3890. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Tra- 
VAUX ei" PAP OR LR nee 2e ec A ER 30.000 F. 
chap. 620. — Dépens es rélalives au fonctionnement 
du service du droit d'entrée dans les musées et anonu- 
nts de l'Etat: 
Art, fer, — Dépenses de personnel... 4.009.060 F, 
Aït. 2, — Dépenses de matériel. 41.600.000 
sas 5.000.000 











MO iissiastiriscaaés divan car D: 030.000 F. 





Dénomination d'établissements. 


Par arrêtés en date du 30 mai 1951, le collège de garçons de Dra- 
nan est dénommé « Collège Général-Ferrié », le collège clas- 
sique de garçons de Wissembourg est dénommé « Collège Stanislas » 
et l'annexe du lycée Jacques- Decour, à Montmorency, est dénommée 
Lycée Ja*ques-becour, annexe J.-J.-fiousseau ». 


+0 + 
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Convocation de colièges électoraux en vue du remplacement 
de membres du conseil académique de Besançon. 





Rect cat au Journat ofliciel du 6G juin 1%1: page 5955, 
onne, 58e ligne, au lieu de: « auront lieu le 19 juin 1%51 », 
liré: « aur ont lieu le 29 juin 1951 ». 
+ 06 2. 





Enseignement du premier degré. 


Rectificatif au Journal officiel du % novembre 190: page 19059, 
jre colonne, 24e ligne, au lieu de: « Par arrêté du %5 novembre 1%, 
Mme Bonadona, née Payre, institutrice de 6° classe du dépariement 


des Pyrénées-Orientales, est mise pour une durée de deux ans, à 
compier du fer janvier 1949, à la disposition. », lire: « Par arrèté 
du 23 novembre 1950, Mme Bonadona, née Payre, institutrice de 


est mise pour une 


\ du département des Pyrénées-Orientlales, 
la dispoœition…., ». 


durée de deux ans, à compter du {er octobre 1948, à 
— © &- — 


Rectificatif au Journal. ofjiciel du 23 mai 1951: page 5209, 
% colonne, 73 digne, au lieu de: « Détachement du 13 novembre 
145) au 13 juillet 1951, Noaille s Jean-Léo), Seine-et-Oise, Versaillee, 
d isse: détachement du 2% novembre 1M9 au 45 juillet 1951, 
Honore (Serge), Rhône, Affoux, Ge classe », lire: « Noailles (Lé0o- 


| 

Jean), Seine-et-Oise, Versailles. 3° classe, détachement du 13 novem- 
bre 199 au 30 septernbre 1951; llonore (Serge), Rhône, AfTOUx, 
6 classe, détachement du 23 novembre 1949 au % septembre 1951 ». 
EEE mg mil 


Em 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Fermeture de l'aérodrome de Beaugency-Lostiou (Loiret). 


a 


Le ministre des travaux publics, ées transports et du tourisme, 


Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la navigation aérienne; 

Vu le décret du 12 octobre 1933 relatif à l'agrément des aéro- 
dromes privés; ; | sf 

1 l'arrêté du 6 février 1947, modifié par l'arrêté du 28 février 1947 

relatif à l’ouverture des aérodromes publics et à l'agrément des 
a ‘rodromes ivés ; 

Vu l'arrêté du 20 Mvrier 1950 portant agrément de l'aérodrome de 
Beaugency-Lestiou ; 

Vu l'avis du ministre de l’intérieur en date du 7 mai 1951, 


Arrête: 


Art. 4er, — A dater de la publication du présent 
sitions de l'arrêté du 20 février 1950 relatif à l'ag 


A 1 1 . te 
arrôté. les dis- 


rément de l'aéro- 





uroine privé de Beaugency-Lestiou sont abrogées. 


du 23 juiliet 5947 accordant la concession d'établissement et 


d’expioitation d'engins de levage au port du Légué (Côtes-du- 
Nord). 





Par arrété en date du G juin 1951, les articles 22, 34 et 35 du cahier 
des charges annexé à l'arrêté du 23 juillet 1917 qui réglementent 
la concession d'engins de chargement et de déchargement à la 
chambre de commerce des Côtes-du-Nord au port du Légué, ont été 


moditiés conformément 
présent arrêté. 


aux dispositions de l'avenant annexé au 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret accordant à la société Pecheibronn un permis eclusif 
de recherches d' hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Rectificatif au Journal officiel du 
Page 4871, ? colonne, article 1er, 
au lieu de: « Soufflehenheim lire: « 
la fin de la 2 colonne, au 


10 mai 151: 

paragraphe b, avant-<dernière ligne, 
Soufflenheim »; 4° ligne, avant 
« Brumatch », lire: « Brumath s. 


, 
lieu de : 
Page 4575, 3° alinéa, % ligne, lire: « la borne de la concession ». 


+06 +— 





Prorogation de la validité d'un permis d'explaitation de mines. 





Par arrôté du 8 


Nu juin 1951, est prorogée jusqu'au 3 avril 1954 la valt- 
dité du permis 


d'exploitation de mines d'anthracile portant sur le 
terriloire des communes des Chapelles et « je Bellentre, arrondissement 
d'Albertville (Savoie), accordé à la Société des mines de Montgirod 
par arrête du 25 mars 1948 , publié au Journal officiel du 3 avril 198. 


—+e &— 





Transport et distribution d'énergie éiectrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, 


k t complété 
et modifié par le cécret d'1 42 novembre 1938: 


Vu la loi | du S avril 1936, et notamment son article 35: 
Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit erticle %, et particulièrement son 


article 19; 
sur la 


proposition du directeur de l'électricité et du gaz, 


Arrêle : 
Art. 19, — 


dement <es li one s d'énergie 
Ê 


Sont déclaré 


d'utilité publique les 
électrique à 150 kv. Villefranche 


travaux de racc 


—Cusset 
et Villefranc! he—Cize—Bolozon au püste de Villefranche-Joux {dépar- 
tements de l'Ain et du Rhône). 

Art. 2. — Les ex] proprisiions nécessaire our l'exécution desdits 
travaux devront étre effectués dans un délai de trois années à 
compler du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de 


l'exécution £u présent arrêté, qui sera 
la République française, 
Fait à Paris, le 9 juin 1951. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPK THOMAS, 


publié au Journal /ficiel de 





Création d'une commission administrative paritaire 
pour le corps des adjoints techniques des mines, 





Le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adm. 
nlstrative et le ministre de l'in ie et du TAN r'C4 

Vu l’article 22 de Ja loi n° 46-2295 du 19 @ re 1946 relative au 
slatut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement C'adm 
nistration iblique } i} le | e Z2 S 6, m tk 
par les dé Ù AS 1708 du 5 nové m re 1918, n° 90-20 du 1" j er 


4950 el an 











JOURN AL OFF ICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


————_—_—_— 


13 Juin 1%: 








3 au 23 novembre 1948 relative à l'application 
bre 1946 portant statut général des fonction- 


décret no 51-299 du 28 février 1951 relatif aux dispositions 
ires convnunes aux difféénts corps C'adjoints techniques de 


ni 


rètent 
Art. {®. Il est créé au ministère de l'industrie et du commerce 
oi Hnini<sion administrative paritaire pour le corps des adjoints 
techniques des mines. 
lle commission, piacée 
sidérurgie, comprend 


auprès du directeur des mines et de la 


ilu'aires et trois renrésentants 
savoir, pour les représentants titu- 


otal de iroi représentants 1! 
! de l'’acministration, à 


directeur des mines et de la sidérurgie, président ; 
ingénieur générai des mines, désigné par le vice-président du 
l des mines; 
de l'administration générale, 
titulaires et trots représentants 
suppéants du personne:, se répartissant comme suit: 

un représentant titulaire et un représentant suppléant your les 
Hi] joints techniques de classe exceptionnelle ; 

Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants pour 
les adjoints techniques rangés dans la classe normale. 

Art, 2. — Il est institué au ministère de l’industrie et du com- 
merce un bureau de vote centra}, présidé par le directeur de l’adrmi- 
nistration générale. 

péralions de vote y auront lieu pour la totalité des adjoints 
echaiques des mines, qu'ils soient en activité on détachés. 

Tous ces fonctionnaires auront Ja facullé &e voter par corres- 
pondance dans les conditions précisées ci-après : 


tal de trois représentants 


Les oral 


Dès le dépôt des listes de candidatures, il sera adressé à chacun 
des électeurs, par les soins de l'administration générae &u ministère 
de Jj'industrie et du cominerce : 


a) Un exemplaire de chacune des listes de candidatures présentées 
En vue des élections à la commission paritaire ; 

b\ Une enveloppe du format utilisé pour le vote et comportant, 
écrit à la machine, à l'exclusion de toute autre indication: « Com- 
mission paritaire des assjoints techniques des mines »; 

ec) Une seconde enveloppe portant les nom, prénoms, 
classes s’il y a lieu) de l'électeur; 

d) Une troisième enveloppe portant la suscriplion de l'administra- 
on générae, 


grade (et 


Pour assurer le caractère secret du scrutin, le fonctionnaire votant 
par correspondance devra: 

Cacheter l'enveloppe du format dans 
bullelin de vote: \ 

Insérer celte première enveloppe dans la seconde qui porte ss 
mom, prénoms, grade (et classe s'il y a lieu) et qui devra être 
signée par ses Soins; 

Agresser le tout à la direction de l'administration générale, sous pli 
recommandé, en uliisant à cet effet la troisième enveloppe fournie 
par l'adminis Ù 


C nvoi devra ét effectué en temps voulu pour que la direction 
de d'administration £g nérale puisse s'en trouver en possession la 
veille au pus tard du jour sie pour les élections. 

Le j our du scrutin, le directeur de l’administralion générale, pré- 
sikient du bureau de vote, ouvrira les envelop pes cachetées signées 
reçues des électeurs, émargera pour chacun de ces derniers Ja liste 

orale et déposera dans l'urne les enveloppes contenant les bul- 
ins de vole. 

Les tes par rrespondance parvenus après le jour limite fixé 

l'avant-de raler PATASTAI ie ci-dessus seront renvoyés aux votants 

nd ion de la date et de l'heure de leur réception à Ja 
ne administration générale. 


laquelle il aura inséré son 


— Le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
iministra » ét Je ministre de l’industrie et du commerce 
hacur qui le concerne, de l'exécution dun pré 
sent € au Journal ofjiciel de la République 
fran 1 
Fait Paris, le 11 juin 1951. 
Le ministre de l’industrie et du commerce 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ÉMILE ARRIGHI DE CASANOVA. 
r le secrétaire d'Etat à la fonction publi ique et à la réforme 
alministrative et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CIAMBON, 
—e 6 +- 








Conseil d'administration du bureau de recherches de pétrole. 


Bar arrêté du 8 juin 1951, est nommé, en remplacement da 
M. Geoffroy de La Tour du Pin, membre suppléant du conseil d’ad- 
ministration du bureau de recherches de pétrole, au titre de repré- 
sentant du ministre des affaires étrangères, M, François Puaux, 
sous-directeur des protectorats. 


ee 











——————.1 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Classement du domaine de Casabianda (Corse) 
en réserve nationale de chasse. 


Le garde des sceaux, 
l'agriculture, 

Vu le décret du 25 août 1934; 

Vu l'arrété ministériel du 31 août 1931; 

Vu la loi du 28 juin 1941; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la chasse sur l’apportunité d'éri. 
ger en réserve nationale de chasse le domaine de Chtsbiande 
en vue du rereuplement en gibier tant de la Corse que du Midi de 
la France; 

Sur la proçosition du directeur général des eaux et forêts, prési- 
dent du conseil supérieur de la chasse, 


ministre de la justice et Je ministre de 


Arrêtent: 

Art, 4er, — Le domaine de Casabjanda (Corse), affecté au minis 
tère de Ja justice (direction de l'administration pénitentiaire), est 
classé en réserve nationale de chasse. 

Art. 2. — Le conseil supérieur de Ja chasse est chargé de Ja ges. 
tion cynégétique de ce domaine. 

Art. 3. — La destruction des animaux nuisibles aux cullures, notam- 
ment les lapins et, le cas échéant, les sangliers, y Sera poursuivie 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Art. 4. — L'accès du domaine demeure interdit à toute Ruonne 
qui ne sera pas munie d’une autorisation spéciale de l'autorité 
pénitentiaire. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 15 mai 1951. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIBU DE VABRES. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER. 
RE 





Ouverture de crédits sur exercice clos. 


Par arrêté interministériel en date du 30 mai 1951, il est ouvert 
au ministre de l’agriculture, en augmentation «es restes à payer sur 
exercice clos 1948, un crédit spée ‘ial de 148,741 F, montant d'une 
nouvelle créance constatée sur cet exercice. 


————@ e + 





Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 4er juin 1951, un crédit de 
7.067.885 F provenant de fonds de concours a été ouvert au cha- 
pilre 131: « Contrôie des his sociales en agriculture. — Traitements », 
du buGget du ministère de l’agriculture de l'exercice 1919. 


ES ——— ——— — 


Complément à l'arrêté du 16 mai 1950 portant réglementation 
de la monte publique des taureaux dans le département de la 
Gironde. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l’ondonnance du 30 décembre 191% portant validation de cer: 
tains actes réglementant Ja monte des taure: aux et des béliers, 
notamment la loi validée du 16 septembre 1943 

Vu j'arrêélé du 16 mai 1950 portant réglementation de la monte 
publique des taureaux dans le « départeme nt de Ja Gironde; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'élevage; 

Sur froposition du directeur de ja production agricole, 


Arrête: 


Art. 1er, — L'article 6 de l’arrêt£ du 16 mai 19%, portant régle- 
mentalion de la monte “pubtique des taureaux dans le département 
de Ja Gironde, est complété par les dispositions suivantes: 


« La mise en liberté dans les pâturages de taureaux âgés de 
plus de huit mois est interdite ». 
Art. 2, — Le directeur de Ja production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 5 juin 1951. 
Pour le ministre et par délégation; 
Le conseiller technique, 
PIERRE ESCOUBE, 
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Conditions d'importation du contingent tarifaire d'oignons à fleurs 
{n° 61 À du tarit des stuanes). 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'arrêté du 46 décembre 1947 portant modification du tarif des 
douanes d'importation et Les textes qui l'ont moditié ) 
notamment les arrêtés des 7 janvier 1990 et 40 rnai 1%51; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 porta 1blissement de la léga 

é républicaine et maintenant provisoirement en vigueur $ 

s lois du 11 at sy 11 et du 2? août 1933 sur l'organisation du 
marché di cemeru graines et plant:; 

Vu l'arrêlé du ?8 jui n 1%50 déterminant les conditions d'im 
du conungent tarifaire d'oignons à fieur: ; 

\u le code des F unes, 

sur la proposition du chef du rvicé es rela'ioi è rieu 

Arrele: 

art. 1er, — L'arrûlé du 28 juin 1950, susvisé, est abrogé. 

Art. 2, — Les per:onnes ou les organismes désireux d'importer 
en France métropoliläine des lubercules, oifnous, griffes et rhizomes 
de plantes à fleurs ou à feulllages à l'état de repos ou des grif 
d'asperges, dans le cadre du contingent tarifaire prévu à la posi- 
tion 61 À du tarif des douanes, devront établir, en qnalre exem- 
plaire, une demande d'autorisation d'importation à droit réduit 
conforine au modèle annexé au présent arrélé. 

Ils aûresseront cette demande au ministère de l'agriculture (ser- 


vice des relalions extérieures, {7 bureau), entre le 15 et le 30 jui 


inrve. 





ju importations devront se faire par plusieurs bureaux 

de douane, il sera établi une demande spéciale pour chaque point 

d'entrée. Il pourra toutefois re élabli une demande ur que pour 

tous les chargements Suseeplübles d'entrer à des dates différentes 
mème bureau de douane. 

Art. 3%. — Deux exemplaires de la demande d’aulorisalion visis par 





Je ministre de l’ag iculture, après consuitation du groupement natio- 
na! intorprofessionnel de produetion et d'uiilisation des semences, 
crai e! plants (6e sertlon), et vaiant certifical d'importation 
iroit ; 





‘duit seront relournés au demandeur et devront être remis 
au service des douanes à l'appui de la dé‘laration de douane d'im- 

Ces cerlificeats seront valables jusqu’au 20 juin suivart la date 
de leur visa, leur validité ne pouvant, en aucun cas, être prolongée. 


L'un des exemplaires du certificat sera conservé à l'appui de la 
déclaralion de douane, l'autre sera renvoxé par le service des 
douanes an ministère de l’agriculture, service des relations exté- 


rieure ler bureau). 

Art. 4. — La décision du ministre de l’agriculture sera notifiée 
aux agents de la prote:tion des végéiaux chargés de l'inspection 
phytosanitaire au bureau de douane désigné. 

4rt, 5. — Les conditions d'importation, dan: les départements 
d'outre-mer et en A'gérie, de la part du contingent larifaire attribué 
à ces ferriloires seront fixées, selon 16 cas, par he préfets de ces 
dépariements ou par Île gouverneur général de l'Algérie, en accord 
avec le ministre de l’agr.cuiture, 

Art. 6. — Le directeur de la preduction agricole, l'inspecteur géné- 
ral chef du service de la protection des végétaux et le chef dn 
service des relations extérieures sont chargés, chaëun en ce qui le 
concerne, et en accord avec le directeur général des douanes et 
droits indirects, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 42 juin 1951. 

Pour le ministre et par délération: 
Le chef de cabinet, 
PIERRE MAESTRACCI. 





Demande d'autorisation d'importation à droit réduit d'oignons à fleurs. 
(No 61 A du tarif des douanes.) 
Je soussigné (nom, adresse, qualilé) .....,..,.,.,,....ssssssesess 


demande |’ autorisation di impor ter dans le cadre du contingent tari- 


faire à droit réduit ....... cs... (quantité en quintaux bruts\, 
M scasnssenrcanconessetossscss VENOCIDUSUOIS GO DIOSUIIS,, 
en PrOVenaAnNCe M ss soomesse 00 0 0 ..….. (indiquer le pays d'origine). 
Ces produits seront acc ompag gné:, lors de der gaines des pièces 
justificatives suivantes .............. APR Eine ie rule DA D anse à 7 


ls sont destinés aux personnes ‘dont les noms et adresses f gure nt 
au ver:0 de la présente demande. 


L'importation sera fera par le bureau de douane de .......... és ns 
Bosressusee sosdopépeccosssséees À DATUE AU ce... Sintossssadi rem tré ee 
A CPEETESEIII III ETES EEE EE EEE EET) le APPLE EEE OL . 





Décision du ministre de l'agriculure (1), 
du gouverneur général de l'Algérie (1), du préfet (A) (2). 
Dale d'expiration de valadilé du présent certificat ............. …. 


Don nm ne nn nm nn tonte 


(1) Rayer la mention inutile. 
(2) Pour les départements d'outre-mer. 
0 0 





 — 
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Eaux et forêts. 





Protection des végétaux, 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Autorisation à une caisse de retraites de foncti0nner. 








Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


hein 





Fusion de sociétés mutualistes. 
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Directions régionales de la sécurité sociale. 


juin 1951. a élé acreplée la démission de 
tior régionales de M 


de: dareu lois 
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Homologation de scies circulaires pour le travail du bois et des 
matières plastiques et de dispositifs de protection pour scies circu- 
laires. 


28 mai 1946, modifis le 11 juin 1947, déterminant, 
| e 66 du livre I du rode du travail, les 
hines dangereuses pour les ouvriers pour 

rsilifs de protection d'une efficacité recon- 

1, » el  ÿ 

1918, modifie le 21 mars 19:39 et le 
‘ipes de Sécurité pour l'homologation 
ragail du bois el des matières plas- 


nnmission d'homoiogation des dispositifs de sécu- 
licle 2 du décret du 28 mai 1936, modifié le 14 Juin 
* l'arrêté du 28 mai 1946, 


+ Déci 


Art. er, — En exécution des articies 2 et 8 de la décision ân 
31 mars 1448 modifiée, fixant les prinripes de sécurité pour l’hotnw- 
waltion des scies circulâires, font l'objet d'une nouvelle homoloya- 
| pe valable jusqu’au 31 décembre 1952: 


à scie À fronconner les bûches, 
A. Garner 
\uméro Suivant: 
No {4 518 - T 551 
60) mm 


construile par les Elfablisse- 
Ce, à Redon (Ille-et-Vilaine), enregistrée sous 


scie à chevalet oscillant diamètre de la lame: 


Ce numéro d'homologation se substitue à celui accordé par déci 
sion du 13 juillet 3949; 


20 Los scies à tronçonner les bûches construites par M. E. Chalot, 
usine du Tempillon, par Vaux-sur-Blaise (Haute-Marne), enregistrées 
sous les numéros suivants 

No 195 - 911 - T 531: scie à bûches à table roulante, type « Idéale » 
(diamèlre de Ja Jame: 500 el 600 mm); 

No 495 - 516 - T 551: scie à büches à chariot moble, type « La 
Rapide » (diamètre de Ja lame: 800 et 600 mm); 

No 195 - 724 - 551: seie à bûches à chevalet oscillant, 
Rapide diarmètre de la lame: 900 et GX) mm). 

es numéros d'homologation se subelituent à ceux accordés par 
ns des 18 mai 1919 et 13 décembre 1919, 


type « Lu 


Art. 2. — En exéeulion des articles 2, 4 el 8 de la décision du 
31 mars 1938 modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'homoic- 
galion des & ‘ulaires, fait l'objet d'ume nouvelle homo:ogation 
de principe, > jusqu'au 31 décembre 1952, la scie à tronçonner 
les bûches à chevalet oscillant et à déligner à table basculante, cons- 
truite par M. Chalot, usine du Tempilon, par Vaux-sur-Blaise 
(Haute-Marne), enregistrée sous le numéro suivant: 

No 495 - 726 - T 551: lype « Express » (diamèlre de la lame: 500 
ei G00 rnm). 

Ce numéro d'homologation se subsiilue à celui accordé par déci- 
sion du 13 décembre 1919. 


Art. 2. — En exéculion des articles 4 et 8 de la décision du 31 mars 
1958 modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies circulaires, font l'objet d’une nouvelle homologation de 
principe valahbie jusqu'au 31 décembre 1952: 

{o Los eeies À table de type commun, construites par les Etablis- 
sements Guilliel, à Auxerre (Yonne), enregistrées sous les numéros 
suivants : 

No 21-729 - T 551: scle à table inclinable, type B R B M (diamètre 
de la lame: 509 mm), éguipée avec le protecteur P U V homologué à 
l'article 8 de la présente décision sous le no 21 - 592 - T 551; 

No 2% - 730 - T 531: scie à table mobile et inclinable, type B U C 
{diamètre de la lame: 300 mm), équipée avec le protecteur P UT 
homologué à l’articie S de la présente décision sous le n° 21 - 591 - 
T 55! 

Ces numéros d'homologation se subslituent à ceux acconés par 
décision du 13 dévmbre 1919; 

20 La scie à tahie de type commun, construite par M. V. Lienard, 
2, rue Parmentier, à Montreull-sous-Bois (seine), enregistrée sous 
lé nornéro suivant: 

No 38 - 23 . T 551: iype « Elve » (diamètre de la lame: 300 et 
#00 ram). 

Ce numéro d'homologation se subslilue à celui accordé par déci- 
sion du 22 décembre 19%; 








sans. | 

3 Les scies à lable de type commun. construites par la société des 
Etablisserents Muller et Pesant réunis, à Maubeuge (Nord), enre- 
gistrées sous Jes numéros suivants: 

No 65 - 03 - T 351: 

Type C V 6 (diamètre de la lame: 609 mm). 
Type C V 8 (diamètre de la lanie: 800 mm). 

Cetle homologation se substitue à l'homolalion provisoire accordte 
par décision du 20 avril 1918. 

No Gs - 2H T 51: type C H K (diamètre de la lame: 500 mm). 

Ce numéro d'homologation se substilue à celui accordé par déci- 
sion du 22 décembre 1948 

Les types de scies susvisés sont équipés de protecteur homologué 
à l’article 9 de la présente décision sous le n° 65 - 1466 - T 551; 

4o La scie à table de type commun construile par la Société Lang 
Ferry el Ce, à Brousseval (Haute-Marne), enregistrée sous le nuinéro 
suivan!: 

No 163 - 528 - T 951: type TR 661 (diamèlre de la lame: 500, G00 
100 el 800 mm). 

Ce numéro d'homologation se substitue à celui accordé par déci- 
sion du f6 mai 1941. 

99 La sie à table de type commun conslruite par M. E. 
usine du Tempillon, par Vaux-sur-blaise 
trée sous le numéro suivant: 

No 195 - 731 - T 6551: type « ldale C » (diamètre de la lame: 
200 el 600 mm). 

Ce numéro d'homologation se substitue à celui accordé par déci- 
sion du 13 décembre 1919. 


Chalot, 
(Haule-Marne), enregis- 


Go La scie à table de type commun construite par la Société 
électro-mécanique Electroli, rue des Casernes, à Bischwiller (Bas- 
Rhin) enregistrée sous le numéro suivant: 

No 219 - 529 - T 551. 

Ce numéro d'homologation se substitue à celui accordé par déci- 
sion du 18 mai 1949. 


Art. 4. — En exécution des articles 4 et 8 de la décision du 
31 mars 19%, modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
Jogation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologalion de 
principe, valable jusqu'au 31 décembre 1952, la scie à table de 
ivpe commun d'établi, construite par M. Louis, Legerot, rue du 
Val-d'Oise, à Parmain (Seine-et-Oise), enregistrée sous le nurnéro 
suivant : 

No 390 - 1460 - T 551: type Lilliput (diamètre de la lame: 400 
à 120 min). 


Art. 5. — En exécution des articles 5 à et 6 de la décision du 
21 mars 1918, modifiée je 21 mars 1949, fixant les principes de 
sécurité pour J'homologalion des scies circulaires, fait l'objet 
d'une homologation de principe, valable jusuqg'au 51 décem- 
bre 1952, la scie à déligner de grandes dimensions construite par 
les Etablissemenis Panhard et Levassor, 19, avenue d'ivry, à 
Paris (13°), enregistrée sous le numéro suivant: 

No 403 - 1461 - T 551: type F 2 Q D (diamètre des lames: 
600 mn). 


Art, 6. — En exécution des arlicles 5 a, 5 b et 8 de la décision 
du %1 mars 1938, modifiée les 21 mars 1949 et 23 février 1950, fait 
l'objet d’une homologalion de principe valable jusqu'au 31 décem- 
bre 1952 la scie circulaire à déligner et à tronçonner de grandes 
dimensions construite par les Etablissements Panhard et Levassor, 
49, avene d'Ivry, à Paris (13°), enregistrée sous le numéro sui- 
vant: 

No 103 - 1462 - T 551 1ype F 2 Q D T {diamètre des lames: 600 mm). 


Art, 7. — En exécution des articles 5 b et 8 de la décision du 
34 mars 1948. modifiée le 93% février 1950, fait l’objet d'une hômo- 
logalion de principe valable jusqu'au 31 décembre 1952, la scie 
circulaire à tronconner de grandes dimensions construite par les 
établissements Panhard et Levassor, 19, avenue d'Ivry, à Paris (13°), 
enregistrée sous le numéro suivant: 

No 109 - 1465 - T 51° type F2 Type F 2 Q T (diamètre des lames 
600 rm 

Art. 8. — En exécution des articies 5 et 8 de la décision du 
31 mars 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, font l’objet d'une nouvelle homolo- 
gation de principe valable jusqu'au 31 décembre 1952: 

4° Les protecteurs pour ecies circulaires à table de fvpe commun 
construits par les établissements Guilliet à Auxerre (Yonne) enre- 
gistrés sous les numéros suivants: 

No A - 59 - T 551: Type P U T (pour lame d’un diamètre de 
300 mm); 

No 21 - 592 - T 551: Type P U V (pour lame d'un diamètre de 
00 mm). 

Ces numéros d'homologation se substituent à ceux accordés par 
décision du 18 juillet 1949. 

20 Le protecteur pour scie circulaire à table de type commun 
construit par les établissements Ogier Boudoul et Ce à Villeurbanne 
(Rhône) enregistré sous le numéro suivant: 

No 58 - 297 - T 551: Type « Pégase » (pour lame d’un diamètre 
maximum de 300 mm). 

Ce numéro d'homologation se substitue à celui accordé par décl- 
sion du 22 décembre 1948. 
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Ter : 0 " £ s + 
1es vendeurs ou loueurs de machines équipées avec les pwolec- Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, les 
iurs susvisés sont tenus de salisfaire, en ouire, aux prescriptions bénéficiaires n'en pourront faire élat que sils s'engagent à n expñ- 
Li tite 4 de la décision du 31 mars 1938 modite relalives à la ser et à ne mellre en vente ou en location que des scies à ruban 
ee ion de la partie non travaillante et au monlage d’un couteau conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
1 t travail et de la Sécurité sociale à l'appui de la demande d'homolog 
se : PUR $ 4 tion ainsi qu'aux conditions qu ir ont él signifites 
urt. 9 — En exécution des articles 5 et 8 de la décision d&n il. ns + x É ha k au 4 DA y “plie w sq : ST n des 
pr ñ + : « CP . 5, ui | Lire il FOSTER Ê \ ie (A! er OCAaLUr 1 
ay mars 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- machines vrésentant de Pesage 9 are ' pe érentes qu'après avoir 
4 ù . , n , 1i L { Le ira { is Les QHiert ÿ LU Yi D UE 
- \ des seies circulaires, font l’objet d'une homologation de Soc st oblseie nn à el asrément à cet effet sb 
A . . p« . rs uit hu L U 10UY 1 a [Ra 1 Cu 
ve, valable jusqu'au 51 décembre 1952, les protecteurs pour #- l n 
li jreulaires à table de type commun construits par la Société Art. 4. — Le vendeur on bailleur se prévalant de la présente déci- 
& L . a } à tn lin \ l ! ! r r Î 
e élablissements Muller et Pesant réunis à Maubeuge (Nord) Son sera lenu de délivre: au preneur une à )n dé orm té 
< (rés SOUS les numéros suivants: de la machine vendue ou lou ivec le modèle Jui a élé homo:oguëé 
Ko 65 - 1168 - © 951: protecteur pour lames d'un diamètre infé- 4u numéro d'homologaïion et à la date de la décision 
rieur à )() MM, à l iltion sera conform iu modèle fixé pa irrôté du 
Vo 63-4169 - © 551: protecteur pour lames d'un diamètre compris 
) Lt 400 n , . 
4 10 € it In; directeur du travail est char de l'ex tion de la 


T 551: protecteur pour lames d'un diamètre supé- 


No 63 - 1406 
à 100 mm, 


T 
0 

Les vendeurs ou loueurs de machines équipées avee les protec- 
fours cusvisés sont tenus de satisfaire, en outre, aux prescriptions 
à ticle 4 de la décision du 31 mars 198 modifiée relatives à Ja 
on de la partie non travaillante et au montage d'un couteau 
{ LL 

\ 0, — A compler de la publication de la présente décision, 
es bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
exposer et à ne mettre en vente ou en location que des scies 
{ res et des protecteurs conformes aux plans et notices qui 
o! déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale à 


l'anpui de la demande d'homologation ainsi qu’aux conditions qui 
| été signifiées 
ourront mettre en exposiiion, en vente ou en location, des 


1IS 110 } ) À 
machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques diffé- 
ri s qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cel 
TA 
| 


url. 11. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
dicision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de con- 
formite de la machine ou du protecteur vendu ou loué avec le 
molè'e homologué en se référant au numéro d'homoïlogalion et à 
la date de la décision correspondante, ; 

Celle attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêlé du 
49 avril 1948. 


Art, 12 Le directeur du travail est chargé de l'exécution de Ja 
re le décieion, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
bique française. 


Fait à Paris, Je 23 mai 1951. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 


+ ® + 





Homologation de scies à ruban pour le travail du bois 
et des matières plastiques. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
\u le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 


ei application de l'article €6 € du livre II du code du travail, les 
machines où parties de machines dangereuses pour les ouvriers pour 


lesquelles il existe des dispositifs de protection d'une efficacité 
notarament les articles 4, 5 et 7; 

la décision du 2 avril 4943 fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des scies à ruban pour le travail du bois et des 
matières plastiques; 


r't iue, 


\u l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
ri prévue par l'article 2 du déeret du 2$ mai 1916, modifié le 14 juin 
4917, et organisée par l'arrêté du 28 mai 196, 


Décide : 


Art. 4er, — En exécution des articles 2 et 9 de la décision du 
2 avri! 1938 fixant les principes de sécurité pour l'homologalion des 
scies à ruban, font l’objet d'une homologalion provisoire valable 

qu'au 4er août 1952: 

io La scie à ruban à table construite par la Société Sava, 49, 51, 

e Donissan, à Bordeaux (Gironde), enregistrée sous le numéro sui- 
Valt 

No 134 - 1.467 - P 551 (diamètre des volants: 700 rom); | 

2e La scie à ruban à table construite par M. A. Denninger, 20 et 22, 
Tue de la Moselle, à Golbey (Vosges), enregistrée sous le numéro 
suivant: 


No 139 - 1.468 - P 551: type 500 N V T N° 10. 


rt. 2. — En exécution des articles 2 et 9 de la décision du 2 avril 
118 fixant les principes de sécurité pour l’homologation des scies à 
ruban, fait l'objet d'une homologation provisoire valable jusqu'au 
1% août 1952, Ja scie à ruban à table construite par M. Megel [usines 
‘07n0S), à Hikirch (Bas-Rhin), enregistrée sous le numéro suivant: 
. N° 116 - 238 - P 551: type Utis R. S. 75 (diamètre des valants: 
F0 mm). 

e numéro d'homologation se substitue à celui accordé par déci- 
sion du 23 décembre 1918. 








e au Journal officiel de la Réy 1bli- 





Pour le ministre et par délégation: 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 

JACQUES DOUBLET, 


a 


Homo'ogation de dégauchisseuses à porte-outils rotatif pour le travail 
du bois et des matiêres similaires et d’un dispositif de protection 
pour dégauchisseuses. 





Le ministre du travail et de ja sécurité sociale, 

Vu le décrel du 2% mai 196, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en applicalion de l'artic.e 66 c du livre H du code du travail, les 
machines ou parlies de machines dangereuses pour les ouvriers pour 
lesquelles il existe des dispositifs de protection d'une efficacité recon- 
nue, notamment les articles 4, à et 7; 
Vu la décision du 19 mai 1918, mocifiée le 931 juillet 1950, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des dégauchisseuses 
à porte-oulils rotalif pour je travail du bois et des matières simi- 
laires ; 

.Vu l'avis de la commission d'homologation des disposilifs de sécu- 
rilté prévue par l'article 2 du déer du 28 mai 1916, modifié le 
14 juin 1947, et organisée par l'arrêté &u 28 mai 196. 





Décide : 


&rt. er. — En exéculion des articles 2 et 5 de la décicion du 
19 mai 1%8, modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
gation des dégauchisseuses à porteoutils rotatif, font l’objet d'une 
homoïogation définitive les dégauchisseuses construites par les éta- 
blissements E, Gillet, à Casteljaloux (Lot-et-Garonne enregistrées 
sous les numéros suivants: 

N° 158 - 1169 - D 551: tvpe DB 300 (largeur de la table: %0 mm). 

No 158 - 1150 - D 551: tvpe DB 100 largeur de la table: 400 mm). 

No 158 - 1471 - D 551: type DE 500 {largeur de la table: 509 mm). 

Ces dégauchisseuses sont équipées Cu protecteur à pont semi-auto- 
malique construit par les étabiissements Chuel et homo'ogué sous 
le n° 29 - 912 - T 750 par décision du 19 juillet 1950. 

Art. 2 — En exécution des articles 2 et 5 de la décision du 19 mai 
1918 modifiée fixant les principes de sécurilé pour imologation 





des dégaurhisseuses à rotatif, fait l'objet d'une homolo 
galion définilive Ja e construile par M. Larroque, 
16, quai Legendre, à Frigea Lo! , enrêgistrée sous le nufnéro sui- 
van: 

No 216 - 958 - D 551 (largeur de la table 100 mm 

Cette homologation se substitue à celle à rcée par décision du 


3 août 195, 
Cette dégauchisseuse est équipée du protecteur à pont semi-auto- 
matique construit par ies Ateliers de constructions mécaniques d’An- 
necy et homologué sous le n°. 315 - 8% - T 550 par dé ion du 
4 mai 19950. 
Art. 3 — En exécution des articles 2 et 5 de la dé 


ion du 
19 mai 193$, modifice, | 


fixant les principes de sécurité pour l'ho- 





F L 
mologation des dégauchisseuses à porte-outils rota fait l’obiet 
d'une homo;ogation définitive la &éauchisseus. nstruite par Îles 
établissements A. Vantorre et Duvocelle, 1 bis, rue d'Oran, à Rou- 
baix (Nord), enregistrée sous le numéro suivant: 

No 352 - 1472 - D 551 Type D ‘largeur de la table : 410 mn 

Cette dégauchisseuse est équipée du protecteur à pont autornati- 
que construit par -la Société d nsiruction de matériel de protec- 
tion, 40 bis, rue Louis-Blanc, à Paris 14%). homologué sous Je 
numéro 118 - 252 - D 1.248 par décision du 24 décembre 1948. 

Art, 4 — En exécution des articles 2 et 5% de la décision du 
19 mai 19:8 modifiée fixant les pr ipes de sécurité pour l'homologa- 
tion des dégauchisseuses à porte itils rotatif, fait l'ohjet d'une 
homologation définitive la dégauvchisseuse d'établi constt par la 
société Mesoutil, 3, rue d'Edimbourg, à Paris (8°), enregistrée sous 
le numéro suivant: 

No 379 - 1473 - D 

Cette } uchis est puipée d'un pr itecteur à Ï nt a 1toma- 

ue ( ’ i 1, nrir in 


valable jus- 





e numéro 319 - 1.474 - T 591, 
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» de la décision du 19 mai 


des 


390 mm). 
du proie ‘le ] 
s et homologué 
“embre 19:19. 


tatif, 
er mal 


nr 
1 


vendeurs ou 


loueurs de dégauchis- 


\\ I i isés par la présente 

soumettre ces dégauchisseuses au ministère du 
afin de permettre à la commission 
» ce prononcer Sur les dispositions de l'article 2 de 
mai 19:85 modifice. 


des di<posi s de sécurité vis 


irilé sociale 


la publication de la présente décision 
aires n’en pourront faire état que s'ils 
ne meitre en vente ou en location que 
tispostifs de protection conformes aux 
‘es qi 6 osés au ministère du travail et de 
‘iale à l la demande d'homologation ainsi 


 cignitiées. 


1 expos 


hissenses 


en vente ou en loration des 
nm présentant des caractéris- 


ité et obtenu un nouvel agré- 


vendeur ot eur se prévalant de la présente déci- 

d délivrer au preneur une attestation de conformité 

ou du protecteur vendu ou loué avec le modèle homo- 

férant au numéro d'homologation et à la date de la 

‘vondante. 

attestation St èles fixés par l’ar- 

1» décembre 

Le directeur dn travail est chargé de l'exécution de la 

présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Républi- 
que francaise, 

Fait à Paris, le 25 mai 1951. 
Pour le ministre.,et par dé#gation: 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
1 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 





Homologation de raboteuses simples à porte-outils rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 rai 1946, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en application de Particle 66 c du livre II du code du travail, es 
mechines ou parties de machines dangereuses pour les ouvrie’s 
pour lesquelles il existe des dispositifs @e protection d'une efficacité 
reconnue, notamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 20 mai 1948 fixant les principes de sécurité 
our l'homologation des raboteuses simples à porte-outils rotatif pour 
e travai. du hois et des malières similaires, 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 196, modifié le 14 juin 
4937, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 


Art. 1°. — En exécution de la décision du 20 mai 1948 ffxant les 
principes de sécurité pour l'homologation des raboteuses simples à 
porte-outils rotatif, fait l'objet d’une homologation définitive la rabo- 
teuse construite par les établissements Vantorre et Duvocelle, 
4 bis, rue d'Oran, à Roubaix (Nord), enregistrée sous le numéro sur 
vant: 

No 272 - 1.479 - D 551: type A (largeur de la table: 600 mm). 





Art. 2. — En exécution de la décision du 20 mai 1948 fixant 
principes de sécurité pour l'homologation des raboteuses sim} 
porte-outils rôtatif, fait l’objet d’une homologation définitive la 
teuse construite par M. Legouic, 8, rue de !a Huvane, 
(Loire-Inféricure), enregistrée sous le numéro suivant: 

No 406 - 1.480 - D 551: type R A S 50 (largeur de la table: ! 

Art. 3. — En exéculion de la décision du 20 mai 1918 fixa 
principes de sécurité pour lhomologation des rabolteuses sim 
por'e-outils rotatif, fait J'ebjet d'un gation définilive la r 
teuse construite par M, Chambon, 11, rue de la Gare, à Lyon (Rho 

1 


enregisiree sous le numéro suivant: 


No 407 - 4.481 - D 551: {vpe 520 (largeur de la table: 520 mm 


homo 


Art. 4 — A compiler de la publication de la présente d: 
les béneficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
poser et à ne metllre eu vente ou en location que des rabote 
conformes aux plans et notices qui ont élé déposés au mini 
du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'ha 
galion. 
lis ne pourront meltre en exposition, en vente ou en location &es 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


1 


Art. 5. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente à: 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confort 
de la machine vendue ou louée avec le modèle qui a été hom 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de la dé 
correspondante. 

Celle attestalion sera conforme au modèle fixé par l'arrêté 
17 décembre 1950. 

Art. 6 — Le directeur du travail est chargé de l'exécution di 
haut te décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Re 
lique française. 

Fait à Paris, le 26 mai 1954. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le 1naitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 


++ 





Homoiogation de toupies à arbres verticaux pour le travail du hois 
et des matières similaires et de dispositifs de protection pour 
toupies. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14% juin 1947, détermi 
nant, en application de l'aruele 66 c du livre II du code du 
travail, les machines Gu parlies de machines dangereuses pour les 
ouvriers pour lesquelles il existe des disposilifs de protection 
efficacité reconnue, notamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la cécision du 21 décembre 1948 fixant les principes 
sécurité pour l'homologation des toupies à arbres verticaux 
le travail du bois et des matières similaires; 

Vu Lavis de Ja commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1917, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 2, 3, 4, 8 et 9 de la Cécision 
du 21 décembre 1%48 fixant les principes de sécurité pour lhomolo- 
galion des toupies à arbres verlicaux, fait l'objet d'une homologation 
définitive la toupie construite par la société Sava, 49-51, rue LDonis- 
san, à Bordeaux (Gironde), enregistrée sous le numéro suivant: 

No 131 - 1.482 - D 551: type S T L (diamètre de l'arbre: 40 mm). 

Cette toupie est équipée du pres Apollon H, construit par !°3 
Etablissements Ogier, Boudoul et Ce et homologué sous le n° 5 
1.317 - T 351 par décision Cu 27 mars 1951. 

Art. 2. — En exécution des arlicles 2, 3, 4, 8 et 9 de la décision 
du 21 Cécembre 1948 fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des toupies à arbres verticaux, fait l’objet d’une homologi- 
tion définitive la toupie construite par les Etablissements Vantorre 
et Duvocelle, 4 bis, rüe d'Oran, à Roubaix (Nord), enregistrée sous 
le numéro suivant: 

No 372 - 1.183 - D 551: type C {diamètre de lParbre: 50 mm). 

Cette toupie est équipée du protecteur (modèle de la caisse natio- 
nale d'assurances suisse) construit par la Société de construction 
et de matériel de protection et homologué sous le n° 418 - 427 - D 34 
par décision du 3 mars 19%. 


Art. 3. — En exécution des articles 3, 7 et 10 de la décision 
du 21 décembre 1943 fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des toupies à arbres verticaux, font l'objet d’une homolo- 
gation de principe, valable jusqu'au 31 décembre 1952, les dispositifs 
d'alimentation automatique utilisables seulement pour le travail 
au guide, présentés : 

40 Par M. Georges Gradel, à Magland (Haute-Savoie), enregistré 
sous le numéro suivant: 

No 9% - 1.484 - T 551; 

20 Par M. J. Mantel, 252 bis, rue Paul-Bert, à Lyon (Rhône). enre- 
gistré sous le numéro suivant: 

N° 957 - 1.45% - T 501, 

















numéro d'homologation se sube!i'ue aux numéros 134 1 
319 et 58 - 436 - T 349 (protecteur lype « Minerve » construit par 
tablissements Ogier Boudoul €et Ce) accordés par décision du 


_- 


— En exéculion des articles 3, 7 et 10 de la décision du 
198 fixant les princines de sécurité pour l'homologation 
upies à arbres verticaux, fail l’objet d'une homologalion de 
valable jusqu'au 31 décembre 1951 le protecteur formant 


latéral, utilisable pour le travail au guide et 
présenté par M. Paul Carn, 4, rue ‘lrézel, à 
cnregistré sous le numére suivant: 


-+4 
bi 


numéro d'homologalion se substilue à “elui accordé par déci- 


Se exécution des articles 3, 7 et 10 de Ja décision du 
> decembre 1948 fixant les principes de sécurité pour l'homologa- 
à arbres verlicaux, fait l’objet d'une homologa- 
valable jusqu'au 31 décembre 1952 le protecteur 
Lo & présenté par les établissements Regal et Ce, 9, rue de Naza 
{ à Lyon (Rhône 


enregistré sous le numéro suivant: 





6. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de toupies équi- 
es avec les dispositifs de sécurité visés par la présenie dééision 
veut soumettre ces toupies au ministère du travail et de la 

sociale afin de permettre à la commis-ion d'homologation 
prononcer sur les dispositions des articles 2 et 4 de la déci- 


1918, 


A compiler de Ja publication de la présente décision 
d'homologation, les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'iis 
agent à n'exposer et à re mellre en vente ou en location que 
toupies où dispositifs de sécurité conformes aux plans et notices 
nt été déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale 
ui de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui 


ne pourront mettre en exposilion, en vente ou en localion des 


préseniant des caractéristiques différentes 
et obtenu un nouvel agrément à cet e1 


— Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
délivrer au preneur une allestation de conformité 
machine ou du dispositif vendu ou loué avec le modèle qui 
homologué en se référant au numéro d'homologation et à la 
date de Ja décision correspondante, 

sera conforme à l'un des modèles fixés par 
du 29 mars 1949. 
rt. 9. Le directeur « 
sente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu 


lu travail est chargé de l'exécution de la 


à Paris, le 28 mai 1951. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le maitre des requêles au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 

JACQUES DOUBLET, 





ls pour 





1 de principe, Y 


5 La partie dégauchisseuse de ces machines est équipée du pro- 


21 - 1.952 - P 351; 





Homologation de machines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


travail! et de la sécurité sociale, 


ret du 26 mai 1936, modifié le 1% juin 19357, déterminant, 


le 66 çc du livre II du code du travail, Jes 


arlies de machines dangereuses pour les ouvriers et 
il existe des disposilifs de protection d'une efficacité 


les articles 4, 5 et 7; 


n du 12 décembre 1919, modifiée le 22 juin 1950, fixant 
ité pour l'homologation des machines combi- 


le travail du bois et des matièrt 


commission d'homologation des dispositifs de 
* l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 





isée par l'arrêté du 28 rai 1916, 


exécution de la décision du 12 décembre 1919 
principes de sécurité pour }l’homologalion des 


plusieurs oulils, font l’objet d’une homolo- 
alable jusqu’au er mai 4953, les machines 
par les Etablissements Guillict, à Auxerre 


, enregistrées sous les numéros suivants: 

.486 - T 551: type Z V C m - Z L O constitué par quatre élé- 
dégauchisseuse, mortaiseuse, scie circulaire. 

* 21 -4.487 - T 551: type Z V D m - Z L O constitué par cinq élé- 
aboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuxse, toupie, scie circu- 


i 


autornalique de la série PN homoïogué sous le 
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9 La parlie toupie de ces machines est équipée du. prolecteur 





) 

_+ Î l 
XLG iuisable pour je tra à l'arbre et le travail au guide horm 
105 Uk jus je numéro 2! 1.177 - T 1250 par décision du 25 décembre 
Ur 

} La irlie sci rc e de ! machines est équinée d'un 
CISNOSITIT spa Ù hé) \ pour mac} (ES omibinée t qui fait 
l'objet d'une homologation de principe, vaable jusqu'au 31 décembre 
{9u2, sous le nuimé:'o suivant: 

No 21 - 1,489 - 1 

Art. 2, — En exfvcution de la décision dn 12 décembre 1919, 
modiiiée, fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, fait loabjet d'une homo 
gailon de principe, vaiabe jusqu'au fer mai 1953, Ja machine com 
1 , (] n nl 
1) *Æ Cconsiruile par jJes Elta en Is Chuet, 10, rue d'Ilanoiïi, à 
Nevers (Nièvre enreg Le SOINS Hnéro SuIVari : 

No 29 - 1,589 - T 521: tvpe A RT com lant trois ééments: dégau 
chis-euse, raboïeus l 

jo La parlie désauch euse ect 6 1 ne du pr lecteur à pa 1! cemi- 
à io ati le humoogué sous ke numéro 29 042 - T 750 par décision 
du 13 juillet 1950; 

20 La parlie toupie est équinée du peolecteur ulilisabie pour le 
travail à l'arbre et le travaii au guide spécialement conçu pour 
machines combinées, qui fait l'objel d'une homologation de prin 
cipe, valabie jusqu'au 31 embre 1952, sous le numéro suivant 





No 99 . 1.490 - T 3551. 





Art, 3. — ‘ulion de la décision du 12 décemibre 1919 modifiée 
fixant les pri de sécurit£ pour l'homologalion des machines 
combinées \ ieurs oulils, font l'objet d'une homoogalion de 
principe valable jusqu'au fr mai 19,3% les machines combinées 


construites par la Socié6 des étabii<sements Mul'er et Pesant sfun 
à Maubeuge (Nord), énrezistrées sous les numéros euivan!s: 
No 65 - 1.191 - Toast: type R D MT S comporlant cinq éléments: 





Taboleuse, dégauchisseuse, m discuse, toupie, scie circulaire 

No G5 - 1.192 - Tool: Lvpe R D M LT S comportant six élément 
raboleuec, dégauchissense, mortaisense, mouluriôre, scie cit uire, 
toupie, 

Ce tvpes de machin son! proicics 

fo Pour la pariie uiilisée comme dégaurhissense, par le protecteur 
à pont aulomalique homologné sous le numéro Go - 1.166 - T 719 
par décision du 20 jimilet 1449: 

20 Pour la partie utilisée comme toupie, par le protecteur A ST 150 
utilisanle pour je travail à l'arbre et le tra u guide homologué 
sous le nüméro 65 - GS - T 719 par décision du 90 juillet 1919: 

so Pour la partie utilisée comme scie circulaire, par le protecteur 
homa O7 15 le numéro 66 - 1.161 - T5 par dési 1 du 
25 mai 199£, 

Art. 4. - En exécution de Ja déclsion du 12 décembre 1919 
modifiée fixant les principes de sécuril4 pour l'homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, font l'objet d'une homo! 
gation de principe, valable jusqu'au fer mai 1933, les machines com- 
binées onstruites par la société SAva », 49-51, rue Donissa Là 
Bordeaux (Girond-), enregistrées sous les numéros suivants 

No {31 - 1193 - T wi: tvpe SU comportant trois élémeir 
leuse, dégauchisseuse, mortaiseus 

No {51 1191 T oo1: Ivpe SU comportant quatre élément 
eue, dés HISst ] 1316 { ilaire 

jo La pa e dé2 else « es machines est équipé I 
tecteur En JU Fr té par élal SOI Gras Et 
homologué sous le 23 - 740 Tr 1219, ] e 1 19 
dre 19:59: 

20 ] { é 1 I ] { 1 t 1 
t Li 
tecl OT ( if iinié és f 
l'ob d'ui | \ ion de p A | 1 1 
bre 1952 & nur iva | 

No 131 = 1495 - T 551 

Art. 5 A compter de la publicat la présent ( 
b liciaires n'€ t faire € c nt à 
et à ne mettre € { 1] ] 
conformes el { ] 
trava el le 
gailon ain J11 N 

j 

IIS ne pourt J { 
machines rês | t 
sollicité et « enu y ‘ 

Art. € j } e Jay 
sil) I « «| t 
de la n line venid 4 
réfé | nu 1 g { LA 
res 

dé testa ' : n 
23 { t 19% 

APE, 7 Li ré I 
bliqu n ( 

Fai à Paris, le 29 m 1401. 
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Homologation de machines à meuler, 


Le m re du travail et de la séc sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 1% juin 1947, déterminant 
en application de l'article 66 © du livre IL du code du travail, les 
machines ou irlie le machin s dangereuses pour les ouvrier 
pour lesquelles il exisle des dispositifs de protection d'une efficacité 
reconnue, notaroment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du {er avril 1938, modifiée le 8 novembre 1919 et le 
% novembre 14%, fixant les principes de sécurilé pour l'homolo- 


1 


galion des machines à meuler; 

Vu l'avis de “omission d'homologation des dispositifs de Sécu- 
rité prévue p l'ar e à du dé‘ret du ?S mai 19%, modifié le 
di juin 1947, et organisée par l'arrêté du 28 mai 19%, 


ution de la décision du 1er avril 1948 modifiée, 
es de sécurité pour l'homologation des machines 
d'une homologation définitive les machines à 
tablisserments Huard, 57, rue des Péri- 

trées sous les numéros suivants: 


D M G V A: 
eules résine synthétique 610 x 76. 
: 4.500 tours minute pour meule de 600 mm; 41.900 
nute pour meuie de 500 mm; 2.400 tours minute pour 
le 590 mrn. 
sance: 15 CV. 


No 14 - 1:97 - D 551: 
Type 6 L D La G V A: 

Deux lapidaires résine synthétique 58:xX15 à écrous noyés. 

Vitesse: 1500 tours minute pour meule d2 600 mm; 1.900 
tours minule pour meule de 500 mm; 2.400 lours minute pour 
meule de 390 main. 

Puissance: 15 CV. 

No 1 - 1198 — D 551: 
Type 61 D Le G V Æ: 

Deux lapidaires résine synthétique: 550 x80 à serrage méca- 
nique. 

Vitesse: 1.500 tours minute pour meule de G00 mm; 1.900 
tours minute pour mewe de 500 mm; 2.400 tours minute pour 
meule de 3%) mm. 

Puissance: 15 CV. 


— En exéc 


principes « 


Art ition de la décision du 1er avril 1948 modifiée 
fixant inci} ie sécurité pour l'homologation des machines 
à meuler, font l'objet d’une homologation définilive les tourets à 
meuler à commande par transmission construils par les Elablisse- 
ments Caimi et fils, 19, rue Arago, à Puteaux (Seine), enregistrés 
sous les nurméros suivants: 

No 162 - 1599 - D 551: 

Type A 1: 
Deux meules vitrifiées: 200 x25. 
Vitesse: 2.800 tours minuie. 


) 
loc 
ies 


N° 162 - 1500 - D 551: 
Type A 2: 
Une meule vitrifiée: 200 x25 
Un lapidaire vitrifiée: 179 x 25. 
Vitesse: 2.800 tours minute. 


Ne 162 - 1501 - D 591: 
Type B1: 
Deux meules vitrifiées: 250 x 30. 
Vitesse: 3.600 tours iminule. 

Art. 3. — En exécution de la décision du fer avril 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homolagation des machines 
à meuler, font l’objet d’une homologation définitive les tourets à 
meuler construits par les Etablissements Jean Martin, à Breteuil-sur- 
Noye (Oise), enregistrés sous les numéros suivants: 


No 236 - 1502 - D 551: 
Tourel à deux meules vitrfiées: 508 x50. 
Vitesse : 1.100 tours minute. 
>uissance : 4 CV. 
236 - 1503 - D 551: 
Touret à une meule vitrifiée: 508x50. 
Touret à un lapidaire vitrifié: #50 x60. 
Vitesse: 1.100 tours minute. 
Puissance : 4 CV. 


art. 4 — En exécution de la décision du {er avril 1948 modifiée 


fixant les principes de sécurité pour l'homolgation des machines à 


meuler, fait l'objet d'une homologation délinilive la machine à meu- 





ler construite par la Société des constructions mécaniques Keller. 
Dorian, à Mulhouse (Haut-Khin), enregistrée sous le numéro 
vant: 
N° 400 - 1504 - D 551: 
Type G M M: 
Deux meules bakélite: 610 x 76. 
Vitesse: 1.560 tours minute, 
ou Deux meules vitrifiés: 610 x 76. 
Vitesse: 910 lours minute. 
Puissance : 7 CV. 


) 


Jui 


Art. 5 — A compiler de la publication de la présente décision 
d'homogation, les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne meltre en vente ou en location que 
des machines à meuler conformes aux plans et notices qui ont é! 
déposés au ministère du travait et de la sécurité sociale à l'apm 
le ja demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur on 
été signifiées. 

Is ne pourront meltre en exposilion, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouve! agrément à cet effet. 

Art. 6. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci. 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle homo'ogué en se 
référant au numéro d'homoïogation et à la date de la décision cor- 
respondant!e, 

Celle attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
22 avril 1918. 

Art. 7. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 40 mai 1950. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 


4 © à 





Homologation de presses et de dispositifs pcotecteurs de presses 
utilisées pour le travail du cuir et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du % mai 1946, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en application de l’article 66 c du livre II du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers 
pour iesquelles il existe des dispositifs de protection d'une efficacité 


reconnue, notamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 94 février 190 fixant les principes de éécu- 
rité pour l'homologation des presses utilisées pour le travail du 
cuir et des matières simuaires; 

Vu l'avis de Ja commission d'homologation des dieposilifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 196, modiflé le 
11 juin 19417, et organisée par l'arrêté du 2% mai 19%, 


Décide : 


Art. fer, — En exécution des articles 2, 3, 5 ($ 3°), 6 et 8 de 
la décision Gu 24 février 1950 fixant les principes de sécurité pour 
l'homologaiion des presses, utilisées pour le travail du cuir, font 
l'objet d'une homologation définitive les presses dont le coulisseau 
fonctionne en une seule phase, construites par les Etablissements 
ant Dailloux, 5, houlevard de la Chapelle, à Paris (10). enrezis- 
trées sous les numéros suivants: 

N> 393 - 1.506 - D 551: 

Type 1.112 L: 
Capacité de frappe: 9 tonnes. 
Course du coulisseau: 45 mm. 
Nombre de coups minute: 490. 


393 - 4.506 - D 551: 

Type 1.112 bis: 
Capacité de frappe : 42 tonnes. 
Course du coulisseau: 45 mm. 
Nombre de coups minute: 450, 


393 - 1.907 - D 51: 
Type 1.118 bis: 


Capacité de frappe: 14 tonnes. 
Course du coulisseau: 45 mm. 
Nombre de coups minute : 450, 

393 - 1.50 - D 551: 

Type 1.136 L: 
Capacité de — "# 5 tonnes. 
Course du coulisseau: 225 men. 
Nombre de coups minute: 190. 

Ces types de presses sont équipés d'une double commande À main, 


qui fait l’objet d'une homologation de principe, valable iusqu'eu 
{er maj 1953, sous le numéro suivant: 


N° 399 - 1.509 - T 551, 








LE 
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D — 14 instructeurs, vendeurs ou loueurs de presses a 
n dispositif protecteur visé par la présente décision do 
néttre ces presses au ministère du travail et de la $ 
e, afin de permettre à la commission d'homo 1 4 
S * modalités d'application de l'article 6 de la décision 
' 1450 L 
\ npter de Ja 1] lion d | ] d n 
re n'en pourra faire état que S'il s’eng ie a Hex eI et 
re en vente ou en location que des presses munies de 
rotecteurs et des disp@silifs protecteurs conforme 
{ 1 es qui ont été dépos s au ni stère du travail 
té sociaie à l'appui de la demande d'homolozalion ainsi 
nditions qui lui ont été signifites. 
pourra mettre en exposition, en vente ou en ! tion des 
; on des dispositifs présentant des \ractéristiques ditfé- 
‘après avoir sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet 
L 
ï, — Le vendeur ou bailleur $e prévalant de la présente 
’ n sera tenu de délivrer au preneur une attestation de con- 
{ 6 «Je la machine ou du dispositif vendu ou loué avec le modèle 
né, en se référant au numéro d'homologation et à la date 
iécision correspondante. 


ttestation sera conforme à l'un des modèles fixés par l'arrêté 
du ?à novembre 1950. 

\rt. 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la sente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la 
] hique française. 

Fait à Paris, le 31 mai 1951. 


12 


Pour le ministre et par délégation: 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 
—*-6 + 





Instruction du 6 juin 1951 relative à l'élection des membres 
des conseils d'administration des sociétés de secours minières. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
à Messieurs les préjets. 


La présente instruction, qui fait suile à celle du 16 mai 1951, 
pubiée au Journal officiel du 17 mai 19%1, a pour objel de vous 
HUE : 

jo Dans queiles condihons les listes de candidats, en vue des 
élections des conseils d'administration des sociétés do secours 
minières, doivent. être déposées à la préfecture; 

2% Comment doivent se dérouler les opéralions électorales propre- 
ment dites, 


[L — CANDIDATURES 


L'article 10 du décret du 2? mai 1947 a prévu que les listes de 
candidats de chaque catégorie d'administrateurs doivent être dépo- 
sées à la préfecture du département où se trouve le siège de la 
société de secours huit jours au moins avant la date de l'élection, 
soit au plus tard le 29 juin 1931 à minuit. 

Les déclarations de candidatures doivent revêtir Ja forme sui- 
vante: où bien les candidats établissent chneun une déclaration de 
candidature, jointe à Ja liste à enregistrer, dans ce cas chaque 
déclaration comporte la signature dûment légalisée du candidat: ou 
bien les candidats n'établissent qu'une seule déciaration de candi- 
dature, libellée sur papier bre, la liste doit alors comporter la 
signature, dûment légalisée de tous Jes candidats 

Si la liste se réclame d'une organisation quelconque, elle doit 
être également signée par un représentant responsalie de ladite 
Organisation. 

Pour être recevable, la liste doit comporter: 

1) Le titre donné à la liste; 

b\ Les nom, prénoms, date et lieu de naissance des candidats. 


L'article 40 du décret du 2? mai 1947 précise que plusieurs listes 
ne peuvent avoir dans la même circonscription le même titre ni 
se réclamer de la même organisation, 

En cas d'identité de titre, seule la ïiste régulièrement déposée 
la première sera enregistrée 

L'article 40 du décret du 2 mai 1947 précise que les listes doivent 
Comprendre autant de candidats que le conseil d'administration 
de la société de secours comporte de membres titulaires et sup- 

ints à élire, les candidats aux postes d’administrateurs titulaires 
et aux postes d’administraleurs suppléants devant être distingués 
sur chaque liste 

L'enregistrement devra être refusé à toute liste incomplète. 

Les déclarations de candidatures devront être déposées par un 
représentant de chaque liste et non adressée par la posle. 

Un reçu sera donné immédiatement au déposant, 

Un registre spécial sera tenu pour l'enregistrement des décla- 
iUons qui devront être inscrites avec l'indication de la date de 
réceplion et du titre de la liste. 
Je crois devoir appeler votre attention sur le fait qu’en aucun 
1S vous n'aurez à vous faire juge de J'éligibilité des candidats. 

I vous appartient d'assurer la publication des listes de candidats 


dans les conditions prévues à l'arlicie 10 du décret du 2 mai 1947. 
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dl t t 
ù ec L 
K 1 du décret du 2? | i7 

*T : 
insliluées pu les pens Î ” 1 | LE, 
B, | Joui ( el du 1 { AU 
maire d Î el] ] l X nes 

B Ma ! 

Le matérik néri ] s et f 
1° t ï 
lexpioilant pour Jes sect de vote ex - 
lion (art. 11 du décret du 2? mai 1% l ( les 
sections de vole spéciales aux pens és le m \ l 
celui qui sert habit ement ! | t 

nr d | Il [a S £ i Jui à 
Servi polir 1eS éjeclions aux conseils d'admin'si \isses 
de sécurité sociale. 

Dour , “im . ‘ , . . 

Pour cha 1e des deux catégories d'administrateurs (travailleurs 
et employeurs) les buletins de vole doivent être ret iilis dat jes 
urnes différentes 

C. — Bulletins de vole et entreloppes. 

} " s nant: a! + : 11 
LL vous appartient de faire imprimer les bulletins de vote de chan 
que liste en nombre double de celui des électeurs et d'apnrovision- 
ner les différentes seclions de vote en enveloppes a ceront celles 
utilisées pour les élections politiques k. | L | 

Les listes électorales, les bulletins de vote et les envel s devront 

Kr ! ane * à - 5 re 
être répartis dans les différentes ST s d e q ite-huit 
heures avant le scrutin, soit le ? juillet 141 us tard 

2 |] 1! Ï. 
D. — Organisation, Ccomposilion el attribulions des bureaux de vote, 

La composition des bureaux de vote et les attributions d ] Î 
dents et des assesseurs sont les mêmes 0 i es Le$ ! r 
« t * . } 9 ni u ; " ‘à s s J < . 
arlicies 18, 19, 21, 22, 33 et 26 de ja loi du à avril 1884 « l'org \- 
lion municipale, 

Les maires des communes sur le territoire desque!tes est installée 
une section de vote auront donc à désiener 1 préside par bureau 
: , S #4 s + % : - | 1 = 1 1 l 1 l'AAL Lisi 
se vole, (4 pi Sident sera e taire, © In aes con<selilers munici- 
paux ou toute autre personne que choisira le mair 

Le bureau est formé par le président, le & taire « é 
FE PA k ne 7 ‘ : ax 
(GeUX assesseurs par u . 1 juge provisoiremu H qui 

nt 1" ll + 
SÉIEVENTL SuUT les oOpéralions dt l'assemblée Les À ns il 
molivées. 

Les assessenrs sort choisis r: ec! e |’ ! 
ture de la Sséar art mé Tin é Lot - ha ct nS 
LE it 1nHCe, Sachant c ei ecrire. 

Le secrétaire est désigné par le président et les 1i<esS Il n’a 
que voix délibérative dans les délibérations du bureau 7. 

, & ent < 1 ; | " , 
soccuper d'auire objet que ae Léie ion £ 

Trois membres dun burean doivent être présents ve nt tont le 
cours des opérations. 

“ 1 Pi " . ° 

Nul électeur ne peut entrer dans l'assemblée rieur « rrn@ 
queiconque, 

E. — Ouverture et clôture du scrutin, opéralions de vote, 

L'arrêté de convocation des électeurs fixé ! } ] 

n\ auor les électeurs a IXé jes he Ü iVer- 


ture et de fermeture du scrutin. Le président doit constater 11 





} 
moment de l'ojération, l'heure à laquelle le scrutin ect onvert. Il 
doit égalem nt constater l'heure à laanelle ji! 4 e ! f : 
Après celte d iralion aucun vole ne peut être re 
Les listes électorales doivent être déposées près « 
Nul ne peut étre admis à voter « t 3 
1 r. ss 
électorales, Toutefois sont admis à vote ! e nor t les 
électeurs porteurs d'une décision du juge de eut 
inscripiion 
Les di ] sitions des ar! ' 46 DIS 8t 6 } 
€ ", 1 1 e r a 2e 6 à ; L 
1913 modifiée par la loi du 51 mars 1914, ayant po Î rer 
le secre!l et la liberté de vote n£ HT ln F i F 
x ; ! . 1 { 1 Je, ) 
électorales, sont applicab'es pour les éle 
Ï 
ues 5 lé ue &£ ri ore 
Avant de l bulle! ns ] cl ? 
au président du bu 1 ‘ 
1o Sa carte d'inmatriculation ou un d {a d t4 
de secours minière; 
)0 Une r *vp des ( 1 r Iver son ide 4! 
Si l'électeur est étranger, il doit présenter sa é ; 
d'étranger (carte de séjour ou carte de trava 
J! ceTA Aa 4 ur ! “var! r aîtr 
| sera apposé sur la carte d'immatricuiation une mé ciale 
tn . 


(timbre à date) constatant le vote, 
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Recensement des voles 


par chaque liste est multiplié 

rvoir. Le produit ainsi obtenu est divi 

rages valab'ement cxprimés, 

lient par prior n nombre Ge mandal 

hi ‘lier enu dans le qu it de la division. 

mème 1 ; . : : 

ble (E +] ée ci-dessus Compren 
, \artition dr: manauts 

son d'un mandat 

PrAaS li à l'in 


iotient de la 


son 


voix ou 


i-des<uis 1 un nombre 

ir deux on ] 
qu il reste plus q l'in SIeove , Ce siège est atiribt 
candidat le plus âgé figurant su de ces listes, dans l'ordre 
préférentiel qu'il occupe sur i ». 


le recense ] exemplaire 
‘aide de l'imprimé du modèle que vous aurez arrôlé 
irant des modèles 21 et % utilisé 


(it 
ir 


1950 aux conseils 1 


s pour les élections d 
da administration 


caisses prirnaires 
soclate, 
levra proclamer les et vous adresser, signés par 
Î la commission de recensement, lesdits 
NVCIOPPES, us appartiendra d'en envoyer un immédiatement à la société 
cnanti pas une ] iéres ice. 
me faire connaître les résultats dès 
1, 


leur pro- 
lu fie bureau de la direction 


générale de 
Je IS T uen vertu de l’arlicle 40 du décret du 2 mai 
quelconques de 1947, les nses administratives nécessitées par les opérations 

électorales sont supportées par la caisse autonome nationale de 1 
injurieuses pour sé » sociale dans les mines, dans les conditions fixées par lar- 
rèlé 


28 janvier 1938 (Journal officiel du 22 février 1948). 


lisies Pour le ministre et par délégation: 
Le maître des requêtes nu conseu d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 








Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


RESULTATS DE L'ELECTION 

DLS REPHRÉSENTANTS DES ORGANISMES MUTUALISTES AU CONSEIL SUPÉRIEUR 
| ) d jo] DE LA MUTUALITÉ 

“ \blisse ! + 


l [LR E JUCis Vous Aa! 


| LP R il I I u 26 février 1951.) 
és élections du 


+ na } 4 . 
modèles 11 et 12 uliiisés our 
les conseils d'a | 


3 ninistration des caisses 


iu Journal officiel « 


*o'onne, 3e collège, au Fourne!, 
« M. Fournet, élu, 4. 


ce 5032, , 43 collège. au lieu de: « Nombre de 
es de chaqu lion est ra primé “ ire: « Nombre de suffrages exprinx 
épartement du sf°ge de Ja j. 


al doit étre | au lieu de: « M. Prade, 
l'autre doit éire Pradère, élu, 938.681 voix »; 4e colonne, 
+ > s Se . n'lde at . n ” 
et recommandé ‘ COLICE \u : 


berger, é:u, 93 S11 voix », Lire: « M. Ber- 
Ja société de 








—$ & à- 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





CR 


Désignation de trois membres du Conseil économique 
par i’Assemblée de l'Union française. 









j jeation du décret n° 51-527 du 10 mai 1931 (Journal officiel 
; i 191) portant règlement d'administration publique et 
fx ‘onditions de désign des membres du Conseil éco- 
s les associalions Coop ives, les syndicats agricoles de 
< s et d'éleveurs, les organisations artisanales, les sociétés 
e et organismes de même nature des territoires 
d t er el territoires associés sont avisés que les dossiers des 


qu'ils proposent à l'Assemblée de l'Union francaise devront 
tre 1 ‘ius à son secrétariat général (château de Versailles) au 
lundi 2 juillet 4951 nour être transmis à la commission 











AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationaie. 
D'ÉTAT A L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, 
JEUNESSE ET AUX SPORTS 


SECRÉTARIAT 
A LA 


Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
adioint de laboratoire médical à l’école nationale professionneile 
de jeunes filles de Strasbourg. 


l rs pour le recrutement d'un professeur techaique adjoint 
de labo re médical à l'école nalianale professionneile de jeunes 
Î des bourg sera ouvert le 25 juin 4951. 

Conditions d'inscription. 

Les ndidates doivent être de nationalité francaise, Agées de 
vingt jh ans au moins et de quarante-cinq ans au plus à la date 
( el être titulaires de l'un des diplômes suivants: 

l il; 

bi, d'élève brevette des é‘oles nationales professionnelles (sec- 
| \ - 

Bre\el d'enseignement social second degré, 
et 6 en possession d'un certificat de sortie d'une école ou d'un 


| haetar locie 
$ « tiolt { 
li al i DACiCTIOIORIC. 


litulaires 


nsitoire, et pour la seule session de 1954, les 
( première partie du baccalauréat sont admises à 
d'avoir exercé pendant cinq ans au moins 
ibora medical. 

La litnile d'âge peut êire reportée pour les candidates pouvant 
ülfier de services valabies pour pensions civiles, ou de services 


concour 


ù Ce ilion dans un 


2° demandes d'inscription, accompagnées d'un dossier complet, 
doivent parvenir à la directrice de l'école nationale professionnelle 
de jeunes filles, 2, rue de l'Académie, à Strasbourg, pour le 10 juin 
4%1, dernier délai. 


Trailements et indemnités. 

fesseurs techniques adjoints jouissent actuellement de trai- 
temnents annuels échelonnés sur huit échelons de 301 00 F à 659.000 F 
cherté de 
familiales. 


A ces fraitements bruts s'ajoutent diverses indemnités: 
‘uliés administratives, résidence et allocations 


Tilularisation et retraite. 


Les professeurs techniques adjoints peuvent être titularisés après 
t axe de deux ans, à la suite d'un rapport d'inspection favorab'e, 
I peut être tenu compte pour leur reclassement des services mili 
nues du temps passé dans un laboratoire médical, dans l'ensei- 
t L. 

- fonctionnaires sont soumis au régime des pensions civiles. 
hetenues jour la retraite: 6 p. 100 du traitement brut. 


Service. 
ï £ à P 5 6 
4 "Vice hebdomadaire des professeurs techniques adjoints est 
Lo 2l sept heures d’enseigneinent pratique de travaux de labo- 
= TE Médical ou dix-huit heures d'enseignement technique théo- 
que 


Leurs congés sont les congés scolaires courants. 
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s Cgale à 12/20, ins noie parliculière inférieure à S$. 
1 renseignen Ss Complémentaire Oinposilion du dos- 
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directri d' l : nationale professionnel ‘ jeunes 
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Caisse des dépôts et consignations. 

OZÉRATIONS DES CAISSES L'ÉPARGNE GRDINURES AN EC LA CAISSE DES DÉPÔTS 


ET CONSIGNA1 


OS 


Résultats concernant la période du 17 au 3% avril 1951 








Avril 


Résultats 


taires 


pé! iodes 
(départements 
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DÉPOTS | REFRAITS EXCÉDENTS 


fraucs francs frauce 4 
1 
tait: Dans ce [9.741.945.554| 1 0% 1.218.012.9% 
Comp he h-| | 
Concernant les! | 
antérieures! | 


















































re 7 26.13.02 + 11.119.079 
2. S15.801.2561 4.519.170.049 1.215 1.307 
— = 
Excéd nts de 4 l d icr jai er au i 1431 | 12.960.0 }, SOL 
é pe ses 
Paris — Imprimerie des Journaux ofjiriets 31, quai Voltaire. 
Le Préfet, dire-teur d Journaux officiels, 
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cou " : DEVISES { s 
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—__- NES TA ONE À "4-40 de. 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
































L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

















































































TIRAGES FINANCIERS nine be archos! mite TT no e 
des | de rembour- des de rermbour des de rem tu 
ai HEREED Û ne Eee " ares litres | éerment fitres, sement. titres. sement 
SOCILTE ANONYME des HAUTS FOURNEAUX de Ja CHIEES | 
é 1.267 | 1947 2.050 | 1951 2,708 ) 
CAPITAL: 4.6S0.000.000 DE Francs “ | e : > 1H 
gicos : , ; . 1.268 | 1951 2.086 1950) 2.82? 1951 
Registre du commerce: Briey no 20 B LIT 101 2.4) 1917 2.832 195 
y RTE VERRE PT 1,285: - 1 191 2 5 1949 2.838 to 
ST ee Li | 1951 2,111 Lois 2.803 Lt 
1.320 | 11 2.113 191 2.599 190 
Empru t du 7 millions de fra A du 19 der rnbre 119 en 1.51 fu 2.1lo | L'SS 2.29 1951 
11.000 obligations de oi irancs belg S rapportent » 0/0 d'inttrelt | cn) | 11 2.121 1951 2.457 1051 
par un. 1.569 | 1951 2.126 1957 2,054 1950 
SR 1.368 | 1940 2.128 1915 2,961 1946 
1.378. | 19.0) 2.132 151 2.967 ll 
Liste des 749 obligations sorties au 27° tirage du 12 avril 1951, rem- 1.992 | 1951 2,176 1951 2.970 {51 
boursables à pariir Gu 50 juin 1951 (coupons 53 et suivants attachés) 1.239 | Fu 1 2.138 1951 2.971 151 
par 500 F belges et num£ros des obligations soriies à des tirages L14€ | 1951 2.193 1951 ° 2.983 151 
précédents et non remhoursees, 1.115 | 151 2.22? 1051 2.94 11 
k 7 cr 1.420 1950 2.221 | 1917 2.8 95 
Situation à ce jour des obligalions représentant ledil emprunt : 1.42 | (ET 9.45 | {951 3.002 + 
Nombre de titres émis à la eréation de l'emprunt.............…. 11.000 1.151 1951 2,247 | 1951 53.011 1950 
Nombre de litres amorlis par le 27 se du 12 a 1.455 | 1951 2,961 | 1050 o.07S 1950 
Re EE RS NE TES AE sons. 71:9 1.462 | 1951 2.214 | 1931 3.082 1950 
Nom e de tires amorlis par les lirages pre lents... 10.751 1.198 | 1951 2219 LEON 5.081 1951 
Nombre de litres rachelés en Bourse................ k si PR — | De EAU | De. 3.105 11 
re 1512 | 1951 2347 | 4 gr < + 
Nombre de ! es restant en circulation à ce ONE codé 2.046 1.524 | 1451 2,920 4950 3 494 1%) 
1.538 | 1050 9,536 1951 3.138 1951 
= | | 1.518 | (Re 2.343 1051 3.164 131 
NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS |  ANNFES NUMÉROS | ANNÉES 1.961 151 ANT | 1951 3.142 1443 
de= de rembour des | de rembour des de rembour- PE 1051 2.391 191 3.150 17 
titres | sement litres | sement. titres cement. 1.508 ion 2.312 1951 3.181 1950 
ds | | . ù 1.600 | D 2,310 1951 3188 1950 
| | 1.607 | 0) 2,394 x 3 498 
13 | 405 113 | 151 872 1950 1.68 1450) 2,10€ 1931 3 20 1019 
17 | 1919 617 | 19:39 ST 1454 1.62S 11,1 3.424 1951 ET 1951 
7 | 1951 125. - | lof So7 1931 1.613 1950 2.326 1951 9 297 191 
: | 1951 229 | 1951 SOS 1951 1.616 | 1951 2.109 1951 3.241 1954) 
3S | 1951 136 | 191 003 | 1951 1.651 | 1990 2,439 151 » 945 Lt 
“5 | 1943 162 | 1951 O0ù | 1951 1.662 | 19%6 9,447 1951 1050 
11 | 1915 111 | 1051 u10 1951 1.667 | 1951 2 44) 151 Lu 1oLe 
57 | 41950 579 | 195% 412 1919 1.673 | 1951 9.459 1951 3 270 (O5 
71 | 1950 15S | 1019 992 | 191 1.700) 151 2.407 1951 » 274 tu 
74 | 1950) 06 | 19:50) 5? 1951 1.703 1945 2,418 1919 3 978 ® 
82 | 1951 11 1451 901 | 1951 1.714 1951 9.179 | 199 +. 4 
91 | 1051 19 1951 1.000 | 192 1.718 1950 2,0% | 1951 4 4 
403 | 1920 DR fui 1.001 | 194) 1.732 1948 2585 :! 1951 3.202 2 
111 | 1950 39 151 1.020 | UT 1.731 | 1942 2:83 | 1931 3.511 + 
33 | 1917 568 | RAT 1.01 1951 171 | 151 2:926 | 1951 es 
165 1950 915 191 1.058 | 1951 1.780 | 1951 2,570 1951 PS % 
174 | [ECAT n70 | J45s 1.080  ; 1951 10 | 1950 2,580 1950 D ON 1951 
1736 | fur) NO | 19,0 1.006 1550 1.79; 1950 2,583 151 2 191 
19) | 1991 nt | 1949 1.101 1051 Ait | 1950 3: 584 151 3.91 Her 
20% | 150) 83 | 1951 1.11: 1950 1.82S | 11 2 593 1950 g.2 1951 
20 | 491 584 | 1951 1.121 | 1951 1.R37 | 1951 2.61: 1951 MERE 1990 
22, | 401 600 | 1951 1.122 1951 1.85 | 1951 2.621 1951 3.39% _ 
+ rs | 1951 1.135 1949 1.979 | 1150 2.621 1951 re re 
227 1951 612 |! 1919 1.1:9 | 1931 1.00! | 1951 3.640 190 5 12 1951 
2 | 1051 677 | 1951 1.12 1941 1917 | 1950 2.658 1946 3.140 1951 
22 | 1953 712 | 1951 1.160 | 1951 1.02% | 1%50 2.669 1951 3.116 11 
2657 | 1919 720 |  19%50 1.174 1950 1.925 1%) 2.672 1951 3.447 1951 
%5 | 41951 725 | 1919 1.179 1951 1.928 | 1951 2,676 1901 3.102 1951 
278 |  1%50 126 | 1949 1.183 | 1951 1.031 | 1951 2.677 1951 3. M6 
284 | 1950 72% | 1950) 1.184 | 1950 1.932 | 1950 2.68 | 1951 3.167 1991 
30% | 191 730 | 1939 1.155 | 1951 1.955 1951 2.695 | 1938 3.170 1951 
32S | 1919 744 {xx} 1.197 | 1951 1.90 1951 2.608 | 1027 3.877 190 
a 1950 745 141 1.206 | 1949 1.084 | 1951 2148. | 1951 3. M2 11 
35 | 41 718 1931 1.221 | 1951 1.987 1951 2.74% | 1951 Th 1951 
316 | 1951 756 | 1941 12% | 1949 2.003 1951 9,749 | 1951 3.05 1 
371 | 1910 788 1051 1.230 1950 2,009 191 2,751 | 1950 }. 506 1950 
378 1951 S15 151 1.236 1950 2.033 1951 92,766 ! 19) 2.99: 1951 
102 fu K2S [RE 1.240 | 1091 2.056 | 1951 2.76 194) 3.097 1950 
110 1951 868 | 1951 1.259 | 1951 2,042 | 1951 2.716 1950 3.600 1951 



























































RES SEE) 
N {3 Juin 1951 
ap gti JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLI 
PRES" wrr JIQU à 
NUMÉRO Mu NUMÉROS prier QUE FRANÇAISE _— 
ues ren # È NEES cut 
titres D | Rs de rembour- NUMÉROS ANNÉES N 6193 
pe NE 4 es géement des de rembou NUMÉROS ANNFES 
— A: ’ titres, F° des ve NUMÉROS : = 
| — : sement. titres de rembour- j ANNÉES NUMÉROS 
2.04 4951 4.7 _ Fa re sement. sed de rembour- L ROS | ANNÉES 
3 62 1951 QE 193:9 5 = "RE : DEA" PA titres. cement. Fe | de reinbours 
3.02 148 4.729 2. 5.603 1951 6.877 + tres. | sement. 
5 ve 1951 4 1: 1949 F OS 41951 ur 1901 : | … 
64) 1051 25 1954 5.695 1951 9.19 193 8.02 | 191 
3 66 1947 + 4950 AE 1951 6.885 ton go | 1954 9.080 | 1946 
à 678 œ 1 4.749 491 5.729 1950 6.913 Te 8.108 | (os ; 9 083 | {u! « 
pe ee 4.709 1081 5.730 sr 6.928 ee Sat | 1981 9.089 tr 
> 709 à 165 1951 5.733 1048 6.931 1951 8.197 | 4951 9.107 (04 
= ® .713 4 D.739 07 6.938 Œ 8.160 | O4 9,109 Œ 
(0 195 951 Ai 1951 Her 1951 | 1947 10 
951 4.808 1951 5.737 re 6.911 19: 8.164 105.1 9.111 nat 
3. TH) eh es 1951 Ar 1051 ar 1951 80% |  1%1 2.13 en 
D. 19 95 4.825 0: 5.704 ré 6.961 =. 8.23 | e 9.154 Le 
dd) 1901 4.829 rs 5.767 … 6.992 er Ar | For 9 461 _ 
= s 19 19541 4.836 194 5.780 ee 6.998 1951 89 | 1008 9 166 re 
ae 41951 4.837 41041 9.786 7.013 1031 SRG | Lo 9.180 | (051 
— Ai 1051 4.858 4951 9.199 io 7.016 4051 sno | 40 p.107 | 1954 
| le 1945 4.661 1951 5.810 4061 1.058 1946 80 | 1001 Qu) | 15 
= ue 4951 4.878 4951 o.828 191 6.047 1947 6.321 er 9,210 
vu 3.777 1951 4.888 1951 5.863 1950 1.048 1951 8.329 ra 9.218 ii 
gs 1951 4.919 195 es 1951 ip 1947 8.8 io 001 | 1 
FE 3.840 1051 4.921 104 5.885 ee 7.069 1050 8.350 + 9.231 ar 
pp 1950 4.933 1951 5.924 1951 1.083 1950 8,3% (05 9. 210 (ot 
so 491 4.935 1951 5.912 1949 1.112 490 8.5 | 195,1 J.219 | 1951 
9.210 1951 4.941 k 5.952 = 1.119 œ 8.356 Fes 9,267 re 
{ Q79 = 4951 1951 > 1951 1919 - | 1250 
! à 1949 4.947 1951 5.955 195 7.130 1951 8.372 1950 1:80 | 101 
1 4 s péri *e 1951 s.772 ont 1.35 1951 6.5: 1950 9.281 | 1090 
“ NN 1951 4.90 4931 J. 13 4951 7.136 1051 8.422 1950 9,2SS | 1945 
| 3.58 1951 4.951 1951 5.974 1949 7.441 1951 8.129 1059 0.311 | 19 
! 3. RNA 19 4.961 9 5.978 5% 1.143 Y 8.162 de, 9.12 | tr 
{ a Q09 A) ‘ où 191 r 1951 LA 1918 - 1950 is | 195) 
de Vu 191 4.966 190 5.995 1951 7.116 1951 n.:67 1947 1.10 | 1951 
$ pe 1944 4.967 1950 ge 1947 2 1951 8.172 1951 ,.255 1150 
t 4 4951 4.968 19i8 6.013 1949 7.20 1951 8.463 _. 9.300 tout 
3.024 1951 4.974 1916 6.114 195 ES 1951 8.517 10 os | 10 
| 3.928 1949 4.978 401 6.118 nn 1.168 jou 8.522 O6 gt | {wi 
. 1951 4.979 194 6.125 soi 7.169 1942 Bit pris 006 | Lot 
ÿ v2y 41951 4,42 1951 6.151 LE 72 1050 8.515 GUN LUE 
0.41 4950 4.983 1954 6.168 1% 7.173 190 8.559 ++ 1.126 : L' 1 
3.918 1960 4.986 4947 6.208 de. 1.192 1% So. 2 9.160 | 150 
5.949 rer 4.991 4945 6.223 951 7.194 ie 8.571 1020 9.161 | 100 
< 3.168 1951 4.993 1944 6.225 1 7.200 _. 8.577 er 4, 162 er 
: pe 1950 4.997 196 6.268 + 1.210 1950 8.580 . 4183 1951 
0 1.046 1951 5.022 406! 6.283 1%1 1.22% Fe gr | 1938 9.507 150 
4 048 sus 5.03% _ 6.988 re 7.243 ré R5sx | _ 9.917 sen 
: 1.049 1951 5.04 19 6.321 ue 7.25 1% { es | 3 0,538 1950 
4.062 nt 5 049 pe 6.328 | 91 7.275 4951 2607 | " gr sut 
: 4.070 1054 5.051 ps 6.335 _ 7.288 1951 8 610 | le 9.601 er 
7 | 18 5.053 1950 2 7.316 1051 8.628 | in 9.605 1061 
3.113 95 9.072 œ .347 % 7.350 = 8 632 _ 6.613 se 
1.119 pes 5.073 6.350 7.370 es 8.644 | ce 9.642 mr 
i.123 : 3.080 0 6.377 - 7.409 w a649 | 495 a 
3.127 2 5.086 “4 6.411 . 7.419 rt 8651 | ED 968 | ei 
ÿ 4.196 1951 5.120 19 6.423 1950 7.429 11 8673 | 1960 9.666 1954 
} 142 | ER 5 4152 he 6.430 re 2: 160 1951 8.703 1951 0.680 1991 
U h. 166 1950 2.196 191 6.451 rs 7.169 1951 8.704 ne 9 649 pt 
467 1950 5.150 ps 6.457 _ 7.491 on 8716 ot Aer 151 
4.175 1991 5.179 cn 6.474 op 7.540 1951 8.717 1910 9.708 1990 
L 4.224 + 5.188 + 6.481 ISA 7.525 1951 s18 | 19 9.717 er 
| 12% 1944 5.198 ne 6.493 7.597 194 @ 799 1942 + TRES 
4.23% srl 5.265 1951 6.494 se 7.539 1951 8.17% _. 9,749 | li : 
i.251 951 5.270 15 6.49% _ 7.548 jo 8.731 _ 9772 1951 
4.957 _. 5.286 A 6.498 er 7.552 10 8,795 Fr 9.787 . 
4.21 re 5.298 QE 6.501 + 7.593 on. 8.759 _ 9 S04 99 
1.320 1936 5.208 pr 6.503 ns 7.63 19! 8.765 151 988 | er 
| 3.32 1950 5.391 1964 6.504 _ 7.648 . 8.781 _ 9. S17 he 
; 4.230 1961 5 350 Fr 6.521 1950 7.672 ee 8 78 1964 27 | 1051 
4.310 ne D. Fr 6.523 ne 7.690 er 8.785 _ 0 834 | 1912 
4.159 _ 5.370 … 6.527 ut 7.605 1919 8.809 D | 
1:40 mn 9 5.382 19% 6.548 195 7.703 1951 8 ait 900 9 86? 1951 
} à 99 U46 5 8: 1 6.572 951 77% V9 8 897 1950 2.0 1931 
. 195 “4 1950 2 1951 + 1951 87 19 86 | 1% 
| I mr 5.380 1. 6.599 1 7.761 1951 8.829 …. 9:67 | +4 
| à.393 _ 5.392 A4 6.6% 7.762 105 8.4? 1951 2.867 | 151 
5.306 91 5.396 ru 6.651 rt 7.786 : 8 812 . pige 194) 
| On 1951 5.406 ee 6.651 _ 7.787 er) 8 852 . sd | 150 
| 1.43? pe 3.408 6.676 an 7.831 064 8.867 rt So | 151 
à 1an S ". n * 7 Ad da 4 4 n as ba “ NA 7.74 t 
| 1.433 Y ».414 1946 6.682 _. 1.845 1951 8.900 1951 0.916 | ee 
| ‘154 991 5.415 > 6.693 pes 7.908 œ 8.901 ré o om | 1900 
» 198 J 1951 der 1951 “ 1951 _ 1950 9,948 | 07 
l 4.4tt Las 5.427 1949 6.696 1951 7.911 190 8.903 15 0 960 | 1951 
| 1.514 | er 5.418 10 6.707 1951 1.912 1951 8.901 105! A+ | 1951 
| 519 | ou 5.470 6.759 1010 7.918 test 8.009 di LU 
1.562 | ir 5.481 ja 0 6.757 1944 7.934 1051 8.913 1950 Lei | 1943 
564 | ou 5.487 (95 6.759 1947 1.949 1951 8.911 1 Di 
| 1.08 | tr 5.505 1900 6.762 1950 7.950 1951 8.957 _. AD 
457 | 901 5.545 + ) 6.761 œ 7.981 19; 8.962 Hé AL 1417 
1581 | 1951 550 1951 6.772 _ 7.96 er 8.970 e AL 1450 
DN dd sa 951 2, , 051 € + 195 9,047 rs ; 
i"e2 | pd 5.666 … 6.780 1051 1.993 41951 8.991 rn à + 1991 
1.589 | fi 15 5.913 195 6.792 1951 8.000 190 9.012 Te { h \ (= . | 19 D 
Le | 5.584 es 6.814 1950 8.039 1950 9.045 1950 nt o1 
610 | 1990 5 RO 4 6.818 1004 8 2 11 0.017 rt -0 k, | 1951 
Le» | 1951 = HO! 950 6 8% à 8.057 re 9 03 939 10.109 
| _ 1951 gui 1949 di 1950 - 1951 LA 1951 10.122 LUS 
660 10 5.600 1951 6.812 1051 8.058 1951 9.033 1951 10 13 101 
1.714 a 5.668 ns 6.866 1954 8.063 1951 9.018 1950 10 450 1001 
910 5 (78 1950 6.867 1051 8.073 1951 9.051 1950 gras 1451 
Ÿ # 6.869 8.079 jou 9.052 (9 7 10,162 197 
5.869 1948 ei 49 9 056 951 10.163 
… 1918 9 ( + 1%1 10100 | 1%) 
1951 it 1951 AE 1951 
1949 10 = 2 1950 
2 | 1%) 











































































6194 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


43 Juin 


—t 


Le #, 











——— 


NUMERO 
des 
litres 


40.2 

10.241) 
40.252 
10.2"; 
40.291 
10,2%; 
“) : 

140.3 

40.3; 
10 


40.822 
10.2? 
10.0 





jsat ne 
AR PAT RE LED 


nl des coupons indûüment déla 











ANNÉES 
rembour- 
sement 


1951 
1951 
1940 
1446; 
1955 
1951 
1950 
l 151 
120 
150 
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1951 
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NUMFROS 
des 


titres 


19 859 
{ 6:71 
JU 8:09 
10.881 
108%; 
10 #97 
10,912 
10.915 
10.92% 
10.932 
10.940) 
10.961 
10.952 
19.978 
10.90 
10 4) 
10.991 
11.019 
11.020 
11.038 
11.017 
11.09! 
11.119 
11.153 
11.16 
11.174 
11.189 
11,190 
11.194 
11.220 
11.236 
11.29 
11.962 
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1951 
1950 
1450) 
1451 
1947 
1951 
1418 
1946; 
1951 
1951 
191? 
1455 
19 41) 
1951 
1951 
1950 
Lun) 
1951 
1051 
1951 
1951 
19319 
150 
1451 
1951 
11 
1951 
1951 
fast 
1950 
1951 
191 
1944 
191 
195! 
1917 
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14,9 
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194S 
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1919 
1931 
1937 
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1948 
1948 
1951 
1951 
1951 
1950 
1950 
1951 
1951 
1951 
14%51 
1951 
1950 
1951 
1951 
1450 
1951 
1951 
1919 
1912 
1951 
1944 
1950 
1951 
1950 
1951 
1950 
191 
191 
1951 
1951 
1910 
1951 
1951 
1951 
1951 
1910 
191 
1951 
1951 
1949 
1950 
1#1 
1951 
1951 
1955 
1950 
1951 
191 
1951 
4951 
191 


NUMÉROS 
des 
litres. 


ANNÉES 
de rembour- 
sement . 


NUMÉROS 
des 
titres. 


ANNÉES 
de rembour- 
éeiment. 


NUMÉROS 
des 
titres 


.098 
.100 
105 
103 


191 
1951 
11 
1951 
127 1951 
.199 1951 
23 1951 
j 1930 
1919 
1947 
1951 
1951 
1919 
1949 
1951 
1951 
191 
191 
19319 
1950 
1951 
1949 
191 
1951 
1951 
1951 
1948 
1918 
1951 
191 
191 
191 
1951 
1951 
1951 
1949 
1951 
1946 
1951 
1951 
1951 
1951 
1951 
1951 
1948 
1950 
1950 
19%1 
1948 
1951 
191 
1951 
1919 


2 nine ee 
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1947 

1950 
1919 
191 
1951 

1951 

1950 
195) 
1959 
191 
1951 

1950 
11 

191 
1951 

1951 
1990 
1950 
1950 
1951 
1950 
14951 
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les établissements 


ls 








inérale, 29, boulevard Haus#ænann, à Parjs, 


‘1s perina 


de crédit 


r le cm 


nents ; 


industriel et 


nmerce €! 


: 


l'industrie 


1 


, 


ie dépôts, 


à Nancy, 


à Paris et à 


rler intérêts à partir du jour ‘fixé 
‘hés sera déduit du montant de l'obligaiion lors du remboursement de celle-ci. 


ci-après désignés: 


A la Sté Gle de crédit industriel et commercial, à Paris et 
agences ; 

A la Banque de Bruxelles, 

A la Banque de ia Sorit'é 
agences; 

Chez MM. F.-M. Philiipson et Ce à Bruxelles; 

Chez MM. Nagelmackers fils et Ce, à Liège et à leurs agences; 

A la Banque Dubois, à Liège. 


à Pruxelles et à «es agenres: 
générale de Belgique, à Bruxelles et ! 





pour ieur remboursement. 


Société anonyme des hauts fourneaux de la Chiers: 
Le président du conseil d'administration, 
P. MORaRp. 








COMPAGNIE des MINES, FONDERIES et FORGES d'ALAIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210.335.000 F 
2, RUE Lonb-BYrON, PARIS (8°) 


Emprunt 4 1/4 0/0 1943. 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de 
ses obiigalions 4 1/4 0/0 1943, la Compagnie des mines, fonderies et 
forges d'Alais a racheté en Bourse la quantité d'obligations néces- 


1 


saires à l'amortissement du 1er juillet 1951. 


Obligation restant à rembourser, 
Tirage du 25 mai 1944. 


1.995. 


NATIONALE DES USINES RENAULT 
SIÈGE SOCIAL : 

8 ET 10, AVENUE EMILE-ZOLA, A BOULOGNE-BILLANCOURT (SEINS) 

Registre du commerce: Seine no 189286. 


ee 


REGIE 
PL ni s 


Obligations de 5.000 F 3 1/2 0/0 1945, 


Sixième amortissement du 1° août 1961, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, l8 
Régie nationale des usines Renault a procédé par voie de rachats en 
Bourse à son amortissement du 1° août 1951. 

En conséquente, le tirage au sort se trouve supprimé. 

Les précédents amortlissements ayant été réalisés par rachats 68 
Bourse. il n'existe pas de litres amorkis à rembourser, 
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UNION BES COOPERATEURS DE BLORRAINE 
Sièce SOCIAL: BAR-LE-DUC, 24, RUE BRADIER 
R, C.: Bar-le-Duc 302369. 


EMPRUNT OBLIGATAIRE 4 0/0 1945 


Quatrième tirage d'amortissement. 


Liste des 540 obligations sorties au tirage du 27 avril 1951 et qui 


seront remboursées le 15 juin 1951 en même temps que le coupon 
n° 5 échu à cette date. 


lt 


891 | 10.607 10.617 10.682 10.69% 10,715 


\ partir du 45 juin 1951 les obligations amorties au présent lirage 
et non remboursées cesseront de porter inléret, 
2 42 21 1 311 9.282 9.298 9.324 9.312 9.110 
V #4 97 126 221 9.483 9.508 9.593 9.719 9.71: 
32 316 333 307 ATS 9.808 9.817 9.885 9.91 9.951 
{0 530 32 Dh4 Go 9.957 10.105 10.129 10.19% 10.219) 
} 73 771 784 794 | 10.227 10.272 10.279 10.288 10.307 
al 862 4.107 1.162 14.172 110.311 00.917 10.38 10.374 10.106 
9) 54 4.266 1.277 1.376 | 10.418 10.438 10.45% 10.453 10.519 
379 4.449 1.488 1.561 1 10,570 10.575 40.576 10.979 410.391 
4.799 1 Î 
2.461 2 


me om po 


167 131 2.228 | 10.734 10.800 10.806 10,884 10.911 

0 2.961 2.314 2.317 2.380 | 10.951 10.976 10.920 11.060 11.04 
0.436 2.526 2.527 2.529 2.532 | 11.092 11.165 11.176 11.255 11.290 
0.535 2.539 2.601 2.615 2.634 | 11.311 11.330 11.397 11.453 11.499 
6171 2.695 92.771 2.828 2.994 | 11.468 11.483 11.51% 11.50 11.698 
a 01 3.102 3.124 3.432 3.965 | 11.702 11.726 11.748 11.808 11.816 
068 3.987 4.357 4.419 4.453 | 11.818 11.848 11.878 11.896 11.915 
1503 4.515 4.516 4.583 4.593 | 11.927 11.945 11.948 11.986 11.996 
1.731 4.729 4.747 4.759 4.760 | 12.017 12.057 12.038 12.179 12.211 
4.805 4.819 4.827 4.833 4.800 | 12.217 12.240 12.268 12.512 12.411 
, 8) 4 MS 4.943 4.952 5.108 | 12.616 12.633 12.616 12.710 12.746 
1415 5.172 5.306 5.319 5.341 | 12.753 12.712 12.896 13.038 13.310 
941 5.499 5.444 5.472 5.501 | 13.423 13.446 13.717 13.720 13.72 
514 5.530 5.538 5.562 5.574 | 13.726 13.823 13.860 15.920 13.969 
582 5.909 5.685 5.688 5.606 | 14.025 11.026 14.02 414.062 11.078 
6717 95.734 5.747 5.767 5.770 | 14.086 14.108 14.143 14.183 14.292 
5.828 5.838 5.850 5.855 5.871 | 14.257 11.992 14.369 14.393 11.458 
870 5.809 5.901 5.90% 5.911 | 14.540 14.960 11.987 14,638 14.300 
5 0%) 5.951 6.029 6.048 6.062 | 14.805 14.865 14.060 14.955 43.029 
6116 6.15% 6.160 6.163 6.219 | 19.170 15.269 15.306 15.309 19.366 
6.234 6 #5 6 313 6 388 6 0? 15 110 15.422 15 4 1» 174 15 MX) 
G4at 6.463 6.481 6.50% 6.598 | 1.585 13.99% 15.619 15,669 15.693 
6.528 6.543 6.565 6.582 6.588 | 19.833 15.802 15 978 15.998 16.011 


6.6% 6.677 6.689 6.716 6.728 | 16.228 16.278 16.29% 16.928 16.312 





6.76 6.774 6.801 6.905 6.R60 | 16.949 16.391 16.407 16.421 16.459 
6912 6.927 6.993 7.060 7.083 | 16.463 16,471 16.478 16.941 16.56% 
7.084 7.086 7.101 7.198 7.154 | 16.609 16.610 16.673 16.66 16.605 
7.169 7.488 7.931 7.92% 7.951 | 16 C8 16.723 16.725 16.774 16.801 
7954 7.977 17.317 7.943 7.384 | 16.820 16.839 16.861 16.903 16.915 
7.490 7.962 7.565 7.576 7.506 | 16.990 16.99% 17.022 17.032 17.193 
1.62% 7.656 7.658 7.671 7.677 | 17.169 17.172 17.185 17.239 13.260 
7.737 1.765 7.813 7.826 7.841 | 17.426 17.497 17.500 17.603 17.653 
71.883 7.899 7.910 7.949 7.908 | 17.678 17.682 17.791 17.874 17.883 
8016 8.033 8.070 8.073 8.090 | 17.980 18.115 18.130 18,1 18,182 
8.199 8.13% 8.149 8.170 8.191 | 18.217 18.295 18.283 18.289 18.552 
8.209 8.99% 8.92% 8.961 8.273 | 18.505 18.620 18.655 1S.669 18.751 
8.16 8.325 8.39% 8.345 8.317! 18.773 18.701 18.908 18.029 18.919 
8 A2 8.369 8.370 8.407 8.496 |! 18.90% 19.014 19.04 19.064 19,083 
8.452 8.540 8.55% 8.559 8.503 | 19.12% 19.137 19.190 19.201 19.276 
86 SGA 8.667 8.674 8.687 | 19.225 19.406 19.433 19.410 19.451 
8.603 8.694 8.779 8.781 8.793 | 19.450 19.166 19.468 19,4% 19,564 
SRG 8.886 8.922 8.007 9.090 | 19.979 19.775 19.850 19,876 19.88} 
9198 9148 9.153 9.175 9.196 119.916 19.943 19.951 10.08 19.065 
9,2M 9.944 9.258 9.263 9.266 119.971 19.977 19.979 19.988 19.99) 


Liste des obligations sorties aux tirages d'amorti‘sement antérieurs 
et dont le remboursement n'a pas enco'e été demandé. 


Premier tirage. 


32 154 1.092 1.214 14.431 8.484 8.758 8.759 9.08 9.262 
4.435 1.440 1.660 1.866 1.96)! 9.426 9.637 9.79 9.859 10.27: 
2.205 2.594 4.591 4.722 4.749 | 10.431 10.783 18.767 19.165 19.473 
4.793 4.843 5.924 5.325 5.812 | 19.551 
6.197 6.214 7.034 7.413 7.614 


Deuxième tirage. 


313 264 479 517 907 1 9.519 9.714 9.930 9.911 9.919 
.017 1.466 .D2%8 1.625 | 9.955 10.005 10.018 10.055 10,057 


6.73% 
71.424 
8.548 
8.763 
9.230 


; 1.469 16.631 
812 7.990 | 17.401 18.758 
602 8.605! 19.167 19.639 
19.653 19.90 


D rt 
Se D 


2 1 

4.66 .813 1.614 2.012 2.099 110.065 10.201 10.213 10.265 10.276 
2.248 2546 2.440 2.589 2.759 | 10.309 15.820 11.447 11.835 11.865 
4.%4 413 4.566 4.750 4.766 | 12.499 12.709 14.577 14.736 14.711 
4.778 939 4.944 4.953 4.970 | 14.752 14.772 94.776 11.876 15.191 
5.025 18 5.259 5.463 5.4641|1 6.265 16.267 16.273 

6.97 7.064611 7 

Q 


1 

1 
6.209 16.263 16.26: 
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Trois lirage. 

150 GAL... + 996 41,9%, 1 1e 10,421 1 10.337 10.11 0.118 
1.329 1.319 41.353 1 ‘4 214 ï ji | 110 [ 10.1: 
1.70% 1.925 4.953 2.08 234 | 10.178 1 1 A ln 40,69 FO. 0SS 
2,414 24155 2.01 AR : sui :02 10,78 UNI! 11 1 11.80 
} } mn 020 129 l ! { 1 1 \i 1 

122 À 741 1.21 1.422. à | 12 14.9 Û | | s. 
1.41 1.1 1.21 1. 12 1.71 15.026 1 1 | ; ) 
1.709 4 1399 4.989 5. î ».2 [ | 
F5 Gin} T4 6.110 { »1 { 15. bis 1 | 16.13 
6.612 ( à: 6.782: 6,828. 1 16.2 t { | l 
ut TOITS 1:00 ‘1:01 1 il Li 1 16,1 Î i 
1.104 7.916 7.92 1.9 8.0! 1 dt 16.4 1! 2 
8.120 S$ ) 855, & U { 164 16.678 16.709 16.738 1 
S.310 "63 sv! S.S12 = 1 17 1 L l » 

K + 8 0 SU) = ( = ) 17 { Î Î 11% N 1 
9.011 9.09 9.416 9.146 9.2 11.092 11.912 1 1.602 1 l 
9.310 9.402 9.456 9.1 sal | 11.152 11.828 417.841 à = Ù 
O0. 44 OX 0 {4 1 GO. fs ( Is. { 19.007 
9 6; 9,310 {4.79 QG 54 1 { } 19.1: ju. Î 24 19.1 { PRE 
10,061 40.103 10.112 10.168 10 1 | 19.4 19.1 L 1,00 1 (4 
10.22%) 10.211 10.263 10.331 10.3 Ji, I )1 19.0 1 L 19.588 
10.351 10.354 10.392 10.420 10.422 | 19.976 
’ = 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: Ÿ, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES” 6N, RUE DU FAUR G-SAINT-H É, PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/4 ( 1912 
DE LA 
Sociète des forces motrices de Platfau central. 

Les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 de 35000 F fémission 12) de 
la Société des forces motrices du Plaleau central sont informés que 
cette dernière, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émiss-ton. 4 procédé par voie de rachats ei Bourse à son amorlis- 
sement du {°" sep mbre 1951, En consequence, il ne sera pas etles- 
lué de tirage au sort. 

Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 


Société d'Entreprise Générale de Distributions 

et de Concessions d'Ean et de Gaz et de Travaux Publics 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.000.000 DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: 27, RUE DU FAUPBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8e) 


’ 
R. C.: Seine no 111819. 


; 


Obligations 4 1/1 0/0 1931 de 2.000 F, 


Septième amortissement, 


Usant de la faculté e s'eit sé e lors de l'émission, 14 
société a rachelé en la totalité des titres f nant |! uité 
à amorlir au fer juill 

En conséquence, il pas eff 6 de tira au sort 





Liste des titres sortis aux tirages antér'eurs 
et non encore présentés au remboursement. 























RCA 5 | | 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des d’amortis- || des | d'amortis- des | d'amortis 
titres. sement | hitres, sement titres | serment 
| 
31 50 | 1.605 | #) ) 4 50 
147 «1 {| 1.629 0 | 2,433 | W} 
418 0 | 1.606 5 2.518 | 
4, { M) | {.sot FÂ) 3 (629 | } 
519 H} | { 8:24) | 15 D }) (1 
+2 à 1.865 | x) 2.721 | | 
2%} { x | ME | 
ie #} 1.861 | 4) 9 719 | } 
43 #} Ds | 
1.01! () 3 =Qn | 
819 {} = | rh te | 
98 0 1.917 “) 3.100 } 
453 {} 1.20% U \.1 ) } 
! { { 4 "0 
0,94 ( | + | ' :.1 ) 
1.129 50 2.149 | 0 
1.197 50 2.05) | #) { } 
1.212 50 2.004 | | 
1.296 50 2.16 | {; } 
1.355 “ 2.180 | 0 GUS 4) 
1 
Les amortissements d années 1916 à 1919 Ù r 


rachats en Bourse. 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 





LA POPULAIRE-VIE 


COMPAGNIE ANONYME FRANÇAISE D’ASSURANCES SUR LA VIE 


ENTIREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 


CAPITAL SOCIAL: 187.500.000 F ENTIEREMENT VERSES 


(porté à ce chiffre par l’assembiée générale extraordinaire du 2% mai 1951). 


Siège social : 128, rue de Rennes, Paris (6°) 


Registre du commerce: Seine 78288. 





ETAT A1. Bilan au 31 décembre 1250. 








PASSIF 


Capital social: actions entièrement libérées....,.... 150.000 .000 

* ù S serve extraordinai strass su 36.713.9 

IL — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation Fonds de honor en. 10 
spéciale: * Provision générale pour évenlualités diverses...e.sese 27.400 .000 
spéc ; 


Placements: 


SeTVeSs a00 [a d 
A) Valeurs représentant la couverture des enga- TT nd + v5e20EI réglementés: 
gements pris envers les assurés et bénéficiai- RER. - — Réserves diverses: 
res de contrats .799.879 64 Réserve d'amortissement des immeubles...... .261.73 

; ; Réserve de garantie... ......ss.sssssososssesee 48.020 .62 

B) Autres valeurs sans affectation spéciale ten 8 020.622 

art. 163 du décret) .006.792 1 IL — Engagements de la société envers les assu-|, 

rés ou bénéficiaires de contrats (réserves techni- 

V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises ques, art. 119, 1°, du décret du 30 décembre 
par la société en garantie d'opérations autres 1958) : 

que les acceptalions en réassurances: Réserves mathématiques, affaires directes, 

HAS « na 4 : . 
Valeurs de l'article 153, admises en repré- D res ER RR D 

sentation des engagements pris envers les Pour risques En COUTS........sssensens ses ee 855.57 

assurés et bénéficiaires de contrats (nettes Pour sinistres à payer....... nes ssad etes .795.438 

de dette gagée; delte gagée nulle). . Pour capilaux échus et non payés........ .90%.609 

: Pour rachats à payer....... ‘ 162.164 
éanc snbaen < Réserves pour bénéfices non distribués annuel- 
Créances el espèces: lement aux assurés: 

Créances pour dépôts de garantie effectués par Participations dues à payer aux assurés.. .203. 
la société se LE -1 Of: Comptes de bénéfices en faveur des assurés 3.742. 

nooù | ; pat ; Réserve de capitalisation rose sv 
spèces e7 Caiss siège Cia soso. .VS2 " A 

APP ONN DS COURS 4 NN ee IN. — Autres dettes privilégiées et dettes immé- 

Banques et chèques postaux diatement exigibles : 

& Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 
| è Deltes jhnmédiatement exigibles {autres que 
Rene le primes à recevoir et créances sur les celles prévues explicitement ci-après) 

agents et courtiers: : 
nr IV. — Detles pour dépôts de garantie des agents, 
des assurés et des tiers autres que les cession- 
paires (art. 119, 3°, du décret) : 
FPE Provisions de primes et aulres dépôts de 
.206.5! garantie en eSpÊCES.. ... so. 000000000000 809 
Dettes et provisions diverses: 
+ 9£4 F : 
2.240 Dettes envers les agents et courtiers......s....... 
Deites pour valeurs ou espèces remises par les 
Péserves techniques: cessionnaires et rétrocessionnaires en représen- 
tation des engagements techniques de réassu- 
rances cédées: 

Espèces se ons ascotiens 555004 
NEVER x PRE LÉ SEPT Ps Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
g- Frac ini serres Mmeens dép 28 et rétrocessiOnnaires s..ssoneossosasssosvcrecesse 

SIONnaires RTE EETELISIS IE TE er ‘ 
Loyers et revenus perçus d’'avañce........sssseee 
Autres provisions pour annulation éventuelle de 
créance et pour variation éventuelle de Ja 

valeur des postes d’actif: 

Provision destinée à faire face aux moins- 

values mobilières... .........osusecc..s0e 

Provision pour annulation de primes à recevoir. 
Loyers échus et non recouvTÉS. .. ..soooss0000000e US. Provision ur travaux de réparation et d'en- 
tretien des immeubles. .........s..ssossuee 
j ts Courus et non recCOuvTÉS {sur placements y æ Provisions diverses 0000000000 

l'actif pour leur valeur en capital). .142. 
5 je L Résultats: 
Excédents de recettes reportés des exercices anté- 


a 11 PPS ER toctelhosodssdsébaessocsvest 


… 3» 
Excédent de recettes de l'exercice. ......sss0v0e ee 159.913.962 5 
8.268.304.785 30 


a) Espèces en caisse dans les agences........ 

c) Primes à recevoir: quiltances de moins de 
trois mois de date {art 139 du décret du 
30 décembre 1933) . 

d) Primes 4 recevoir: quitlances de plus de 


DOS: ROIS ON MAG. rss saconisossesssoéscssé 


Intérêts échus et non recOUVrÉS. ....sssosovosoes0se 


Loyers courus et non recouvrés..... css e 


Mobilier, matériel et agencement. .....sssso.se 





Total CRLREREEERELIEIEINENEREEILILIITLLE EE] 








Total ......0 PTETETETET STI LLELTIE 


























us 
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ETAT A2. Etat détaillé de profits et 


pertes (exercice 1950.) 





DEBIT 
y partie. — Résultats des opéralions d'assurances 


giutstres Survenus: 


a) Assurantes Vie et décès..... 80.786.316 » 


db) Assurances ecmplémertaires, 
j 


: EN 
INVANIQILÉ svrossoscersses see suce ‘C2 10IU21 D 


Capitaux et arrérages CUS... coco 00 
Rochats- SO RRER sas nsenudioneestadiadesdrares sis 
Commissions payées et à payer......sossecssooseres 
Prines cédécs en réassurance et rétrocédées........ 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
issurances non déduites): 


a) Réserves mathématiques pour risques en 
cours (valeur actuelle des engagements de 
ja société envers les assurés et les rentiers): 


Assurances principales et complémentaires. 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent afférentes à la partie du porte’euille 


TÉASSUFÉS su sm Os anne rois ss 
Autres éléments de débit imputables aux catégories. 


Frais généraux et impôts à Ja charge de la société. 


2e partie. — Gestion générale. 


Pertes sur réalisations Ge valeurs mobilières et 


immobilières .…......ocsesssosssserssessssossssosee 
Moins-values par estimation de valeurs.........sses. 
Pertes diverses... sssssécossoossrvenseeseseecsesee is 


Amortissement réglementaire des immeubles 
(art. 172, décret du 30 décembre 1958).............. 
Réserves ou provisions au 31 décembre: 
Réserve de capitalisation........sesssossssecsoree 
Réserve de garantie.......,.....s.ssssssoesssese. 


Provision destinée à faire face aux moins-values 
MODES dissuasion munies 


Provision pour annulation de primes à recevoir. 


Provision pour travaux de réparation et d’entre. 
tien des immeubles..............sessesesssesee 


Provisions diverses.........sss.sessssoossnosesee. 
Provision générale pour éventualilés diverses.....….. 
Autres éléments de débit.........s.sssosossessoseses 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques....... 


Solde eréditeur: 
Sole des opérations de l'exercice. 159.9193.962 » 
Reliquat des exercices antérieurs. » 





_ 





Total BÉNÉTAL. ..sossovsosoossssossossse se 














CREDIT 
ire partie. — Résullats des opérations d'assurances 


Primes émises et accessoires de primes nets d'im 
pôts et nets d'annulations: 
b) Primes mensuelles......... 2.136.101.952 70 
d) Surprimes d'assurances 


mplé mé iires, Inval 


Coûts de polices, nets d’annulations.......sssessese 


Part des réassureurs: 
a) Dans les sinistres survenus: 


1. — AsSsurANCe vie ER dÉCÈS.. ss cososons one se 
2. — Invaiidité (sinistres à la charge de l'as 
surance complémentaire)... issues ose “e 

bi Dans les capitaux et arrérages échus........ 
Cl'Pats ES FAONEIS CHOCUÉS... docs cou s so ses 





Réserves techniques afférentes à la partie du porte 
feuille réassurée au 31 décembre de l'exercice....| 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice | 
précédent (réassurances non déduiles): | 
a) Réserves mathématiques pour risques en cours 
(valeur actuelle des engagements de la société 


envers les assurés et les rentiers). Assurances 


principales et complémentaires.......... SAP 
Intérêts crédités aux réserves mathémaliques...... 


Autres éléments de crédit jimput'ables aux caté 
gories .......s.ee vastes caro ae sos e avacsis 


2e partie. — Gestion genérate 


Revenus des valeurs mobilières... .........ssseosese 
ROYONUS C0 IMMEUDIRS.... ss coscosasesecenoesss | 


Revenus des prêts hypothécaires........sesssosese es. 


evenus des autres valeurs........... PRES PANNE 
Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières et 
RES is ina sec idesaruns reed 

! 

Plus-values par estimation de valeurs... sas s os sec 


Revenus, intérêts et bénéfices divers... soso. 
Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
de l'exercice précédent : 
RESOIVE 00 CADRE... sc 0080 dé 
Réserve de garantie...... nus TPE RME PRES 


Provision destinée à faire face aux moins-values 
11e ENS ERRERRRPRRRERS Re sé Share ds 


Provision pour annulation de primes à recevoir. 


Provision pour travaux de réparation et d'’entre- 


ns cc dés dauérau ve ds da 
PTOTIAOUS OEM nn snssmrosèu sé ice 


Report ou reliquat des bénéfices des exercices anté 
(tt à NP Ne Des FERMER CERN SERRE TRS 








REPARTITION DU SOLDE CREDITEUR 


Au compte de bénéfices des assurés participants...,,.,..,........,...., Dee nésrtaionesse HDS:ON O0 » 
A la disposition du conseil d'administration. .... ses sesseusseseemessssnsss esse 2.111.396 20 
Aux actionnaires, à titre de dividende.........s...sss sorvssessssnnssenuss Reine ne ce . 15.000.000 » 
Au fonds de réserve extraordinaire .......oe00e00e sovonsesnoosossssesessseoseuesseusesses 14.412.565 80 





Total 0 0 0 0 0 0 0 0 000000 nn nm nn nn nn nn nn nn nn nn nn 159.913.N2 » 





280.188 


2.131.000 


878.874 


.#0.00 


n 











mm 
0 ,286.510.805 44 
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SOCIÉTÉ SUISSE D'ASSURANCES GÉNÉRALES SUR LA VIE HUMAINE 


Société d'assurance à forme mutucile 
ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 14 JUIN 4938 POUR LES CONTRATS SOUSCRITS OU EXECUTES EN FRANCE 


SIEGE SOCIAL A ZURICH 


Siège spécial pour la France : 66, rue Taitbout, PARIS (9°) 





(OPERATIONS D'ASSURANCES DIRECTES EN FRANCE) 


Bilan au 31 décembre 1950. 





PASSIF 


Placer wserves et engagements réglementés 


xéserve spéciale : décret no 49-702 du 27 mai 1949. 
Engasements de la Société envers les assurés el 
bénéficiaires de contrats (réserves techni- 

fart. 1:9-j0o du décret du 30 décembre 


couverture des engage- 


! »! j ; 
ICS dadssSUrcCs € LtuTIe- 


rtissables admises sans limitation 
Réserves mathématiques, affaires directes, 
réassurances non déduites (valeur actuelle 
des engagements de la Ssocitté envers les 
assuris et les reniers): 
pour risques en Cours... 125.697 » 
pour sinistres à payer... .221.495 69 
pour arrérages échus 
non pavés 
pour capilaux échus 
not Pavyes 
pour rachats à payer... 
majoralion des réserves 
malhématliques selon 
décret du 20 août 1941. 
fonds de solidarité des 
risques de guerre (ar- 
rèlé du 8 cectobre 
1947) 


125.800.000 » 


225.609 .400 


30.531.050 
1.004.831.566 9 


Autres deltes privi'égites et dettes immédiate- 
ment exigibles (art, 11920 du décret du 
30 décembre 19478) : 
Dettes fiscales et autres 
detles privilégiées 0.908.229 » 


, L Deltes pour dépôts de garantie 

Quitt in es de Mi mes à re evoir el créances sur des agenls, des assurés æ€! 

ies agents et courtiers: des tiers autres que les 

: | cessionnaires art 49-30 
Primes à recevoir: quittances de moins de du DE x: 

trois mois de date (art, 159 du décret du É 


3% décembre Provisions de primes el au- 


tres dépôts de garantie 
en espèces 291.357 » 


TE 6.199.586 » 


Primes à recevoir: quittances 
plus de trois mois de 
230.064 » di x 
beltes el provisions diverses: 
Créances sur les agents Dettes envers les agents el cour- 
courtiers « 198 597 
29 666.592 * 
Delies en compte courant en- 
de cé vers les cessionnaires........ 806.734 
éserves lechniques : j ‘erédi i - 
\EServes leCRnique Deltes diverses (créditeurs di- 
rBrS r F 
Réserves mathématiques à la charge des cession- net, 70:00 
naires strévsrbese 9.716.687 Loyers et revenus perçus 
d'avance l. 466.363 
Provisions pour delles incer- 
Divers : laines ou éventuelles 2.497.391 
= L Provision pour annulations de 
1 8€ rorzez (déhite s s ; { ‘ « 
me es diverses (débiteurs di primes 820.000 
vJ jte dou cts RE SEL 6.321.675 » 


Intérêts et ïoyers échus et non & . si : L 
; . £ Solde »mple € é / 5 950 65 
té ar ie ide du comple courant avec le Siège social... 59.739.250 65 
Autres éléments assif : 
Intérêts et loyers courus et non Autres éKmentfs du passif: 

DOODUNROS ..sesivusessseresses .077.4 Solde crédileur affecté à la diminution du coût 
des assurances en 191 (art. 23 des statuts)... 12.242.856 45 





1.124.864.400 » 


——— 
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Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1950. 








DEBIT 


re partie. — Résullats des opérations 
d'assurances. 


pe: survenus: Assurances vie 


PANTIN PET EE TETE EEE EEEEEECECELCE 17.447.725 » 
, x et arrérages échus....... 49.256.769 » 
] eFectés..sssssians séoses : 10,002 2 


—— 





participation des assurés aux bénéfices... 


commiss'On$ payées et à payer.-seessesoosnssoe 41.113.220 » 
primes cédées en TÉASSUTANCEÉ . «ss souse 5.825.831 » 


péserves tec hniques au 31 décembre de l'exer- 
» (réassurances non déduites) : 


Réserves mathématiques pour risques en Lt 
COUTS sus 077 125.697 » 
es) oration des réserves mathématiques ‘selon 
icret du 20 août 1941....,.........e..... 8.123.000 » 
Fi nds de solidarité des risques de va : 
rrèté du 8 octobre 4947)... diet hotes . 5.000 » 
Réserves techniques du 31 décembre de l’exer- NP UT 
cie précédent à la charge des réassureurs.... 6.082.251 » 
annulations sur primes et accessoires émis au . : 
des exercices antérieum................. 2.609.151 » 
Frais LÉNÉTAUX....soooosooosonoses 68.215.507 89 
pupôls à Ja charge de la Société.. 2.110.964 » 


70.326.921 85 





2e partie, — Gestion générale. 


frais de gestion autres se les frais généraux et 


les iinpôts tes ü hanté Reader ane s 845.790 » 
Intérêts crédités aux péponves mathématiques... 32.311.182 » 
mtérôts débiteurs............ soda ce) 250.163 » 
Amortssement réglementaire des immeubles 
rt. 172 du décret du 30 décembre 1933)....... 668.299 5» 
tissement des gros travaux pour immeubles. 7.358.836 » 


À 

Provision pour annulations de primes........... 
foide créditeur affecté à Ia diminution du coût : 
des assurances en 1951 (art. 23 des slaluts)..... 42.212.856 45 





Total général. ..ssosssonsososcenocasesose | 4.234.392.167 30 








CREDIT 


{re partie. — Résultats des opérations 
d'assurances. 


Primes émises et accessoires de primes, nets 
d'impôts et nets d’annulations: 





a) Primes uniques........... ; 5.317.818 » 
b) Primes annuelles.......... 219.716.141 » 
c) Surprimes d’asSurünCes vie 
CNE SPP RIT : 5.000 » 
nn nnennnnens 255.098.959 » 
Coûts de polices, nets d’annulations........,... .. 013.800 » 
Paris des réaseureurs : 
a) dans les sinistres survenus: assurances 
vit ot GED... 315.200 » 
b) dans les capitaux et arré- 
rages échus..........,,. 11.377 » 
c) dans les rachats effec tués. 187.01 » 
dj dans les commissions 
COM dimnetesssaaee 1.585.060 » 
—————— 2.101.728 « 


Réserves techniques à la charge des réassureurs 
au 34 décembre de l'EXCICICR: es emmrrnseu rene 9.716.087 » 
Réserves techniques du 31 décembre de lexer- 
cice précédent (réassurances non d“duites) : 








Réserves mathématiques pour risques en 
LR ER M ie ue nreboaueaase ts 866.191.9314 » 
Majoration des réserves mathématiques selon 
débret qu. 2 août 2948... oo o ose so ù » 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques.. » 
Attribution du Siège social pour la participation 
des assurés aux bénéfices........ SRCARE ANS s. 11.576.270 » 
2e partie. — Gestion générale. 
Revenus des valeurs mobhilières.. 31.132.288 » 
Revenus des immeubles......... " 3.696.127 10 
Revenus des prêts hypothécaires. 6.049.915 75 
Revenus des autres valeurs...... 2.139.088 : » 
nee — 42.973.718 85 
Report de moins-values de l'exercice précédent. 218.730 » 
Benéfices sur réalisation de valeurs mobilières... 1.710.558 » 
Revenus, intérêts et bénéfices divers............. 745.550 45 
Provision pour annulations de primes du 31 dé- 
cembre de l'exercice précédent......,,.... sc... 790.000  » 


HOUR METRAR nnimeconeneeosesscccsooces À 4208 592.407 D 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


ps 





Mme Ciron (Jeanne), née Biville le G avril 1922, à Rouen, demeu- 
rant à ee ch (Seine-fnférieure), avenue Gallieni n° 33, 
dépose une requêle auprès du gare des sceaux à l'effet de substituer 
le nom patronymique de Ciron au nom de Biville que porte son fils 
Pierre, né le 9 novembre 1913 à Rouen, et demeurant avec elle. 





M. Gros (Charles-Jean-Baptiste), né le 12 février 1905 à Marseille 
iches-du-Rhône), et Mme Gros (Germaine-Lucie-Victoire), née 
euranceau le 26 juillet 1911 à Fontenay-le-Comte (Vendée), demeu- 
ut ensemble 2, rue Pillot, à Casablanca, font connailre qu'ils ont 
té dé d'introduire auprès ‘du garde des sceaux une instance en 
aid'ion de nom, afin de s'appeler Gros-Fleuranceau. 


—— 





. M. Bertrand Claude Arthus, époux de Mme Schilege (Jeanne-Caro- 
line), né le 14 septembre 1919 à Orsay (Seine-et- Oise), éditeur d’art, 
demeurant à Paris, 45, rue du Cirque, agissant tant en son nom 
personnel qu’au nom é@e ses enfants mineurs: Yann-Marie, né le 
15 mars 1946 à Paris (17e): Corinne-Marie-Annie, née le 2% avril 1948 
à Neuilly (Seine); Dominique-Hélène-Marie, née le 29 décembre 1919 
à Neuilly (Seine) : Béatrice-Natalie-Marie, née le 5 avril 1951 à Neuilly 
Wire), dépose un pourvoi auprès du garde des sceaux afin de 
tuer à son nom patronymique celui d’Arthus Bertrand. 





M  Edelstein ‘Henri), né le 14 janvier 1921 à Bucarest Roumanie), 
cnraste, demeurant à Paris, 226, rue Saint-Denis, et es tant 
” nm nom personnel qu’au nom de son fils mineur Roland- Guy, 

le 25 septembre 1935 à Paris (13%), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet &e substituer à son nom patronymique 
lu] de Delraucourt. 





2 Denise Roy, née le 30 mars 1914 à Nevers (Nièvre), demeurant 
aus on Macagno, allée Made'eine, square Goupillères, à Cannes 

Alpes Maritimes). demande au garde des sceaux l'autorisation 
d'a} lter à son nom me hs celui de: de Launoy, afin de 
£appcler désormais Roy de Launoy. 


Le lieutenant Maurice Roy, actuellement en Inéochine, né le 
27 juillet 1917 à Nevers { Nièvre). demande au garde des sceaux 
l'autorisation d° ajouter à 5 n nom patronymique celui de: de Launoy, 
afin de s'appeler désormais Roy de Launoy. 


M. Jean Roy, né le 11 janvier 1921 à Nevers (Nièvre), demeurant 
à Saint-Liger-de-Fougerel (Nièvre), demande au garde d sceaux 
l'autorisation &’ajonter à son nom patronymique celui de: de Launoy, 
afin de s'appeler désormais Roy de Launoy. 


M. Hénri Roy, né le 1er juillet 1926 à Nevers (Nièvre), demeurant 
6, boulevard de Denain, à Paris (10°), demande au garde des sceaux 
l'autorisation d’ ajouter à son nom patronymique celui de: de Launoy, 
afin de s'appeler désormais Roy de Launoy. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 








Signification publique. 


Mme Aloisia Vesean, née Simicek, “emeurant à Uckange, 16, rue de 
la Gare, représentée par Me Walter, avocat à Thionville, actionne 
son époux Florian Vescan, a ctuellement sans domicile ni résidence 
connus, pour excès, sévi: es et injures graves et requiert de prononcer 
le divorce et de le condamner aux dépens. 

Mme Vescan (Aloisia) assigne M. Vesc an (Florian) aux débats 
oraux qui auront lieu le 29 octobre 1951, à quatorze heures, devant 
le tribunal de première instance de Thionville avec sommation de 
constituer avocat adrnis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Thionville, le 6 juin 1951. 
Le greffier du tribunal de première instance, 
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les biens, droits et intérêts appartenant à la dame Zamzow fWity 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES née Bothner (Marguerite-Lucie), ressortissante allemande us 
PA ent rant en Allemagne, notamment des biens situés à Colmar «at: 
pee — Rhin), et a nommé l'administration de. l'enregistrement 


SEQUESTRES domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du 








: ‘ment du Haut-Rhin,” pour remplir les fonclions d'administ 
équestr 6 

3 mai 1951, le président du tribunal ne 22 

ne à donne mal levée du séquesire Far ordonnance en date du 18 mai 1951 le président du tribun: 
j ap par tenant à la dame civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné la maine 

à "Wassel onne (Bas-Rhin), 284, “red da séquestre apposé sur les biens de la firme Wiener slt 

mise sous séquestre du 12 juillet Wechselseilige Allgemeine Versicherungs Anstalt auf Ge 

ordonnance de mise sous séquestre du 9 mars 1916. 


Sms 


sehse! i l 


du tribunal 

\ placé sous séquestre les biens, 

int à 4 äs= nu th (Jean-Bipliste), à LudwWigs- 
e scherer, veuve ‘Wassmuth, à Scheiben- 
nde, et a nommé l’admi- 

s et du timbre, prise en 

pour remplir les fonc- 


Par ordonnante en date du 18 mai 1931 je président 
Civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, nommé le directeyr 
des domaines, en qualité d'administrateur séquestre des biens el 
intérêts appartenant à la Société Juckeïka et C°, 5 bis, ru ede Berr 
à Paris et donné audit séqu ‘stre les pouvoirs définis, tant par l'a ti 
cle 9 de l'ordonnance du 5 octobre 1944 que par la loi du 21 
1917, reialives à la liquidation des avoirs allemands, 


mars 





prés jent 1 tribunal 
1: à à les bie Q 
iii) | AVIS D'ADJUDICATIONS 
dati}iat «lt lationd e 
NS pe is 
‘teur départe- Préfecture de l'Oise. 





tribunal PONTS ET CHAUSSÉES. — SERVICE VOIRIE ET RÉSEAUX DIVERS 
| (re les biens, 
dmann (Jacqu à Walbach VILLE DE COMPIEGNE 


et à nommé l'administration 
timbre, prise en la per- 

: er lir le fonctions , ( e 
our remplir 1€ I0NCUUNS Station de traitement des eaur usées. 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 


Un concours doit êlre ouvert pour la présentation d'un } 
complet portant sur les installations de {raitement des eaux 
lions d admministra- en provenance de l'agglomération de la ville de Compiègne 
mise en œuvre partielle des travaux correspondants. 

président du tribunal s PT : : . 
age de PUR Conditions principales du concours 
sous séquestre | is, 
* (Marie), épouse Schoii, JL — Demande d'admission. 
à Sc (Pala- . RATER 
dus nn Die él s'nntel l'aiminictrélion (JS Les concurrents qui désirent prendre part à ce concours 
l'en La RO b Se dns ra Hé ON ie à personne en adresser la demande, par lettre recommandée, à M. Alix, 
2 5" "à Sr: ns repense NS ns d’admi. nieur en chéf des ponts et chaussées, 31, rue du Général jt 
= te re me cn onhah 2 D Se Ma ec 28 se +2 s Beauvais et joindre à cette demande les pièces définies par l'ann 
à l'article 8 bis des clauses et conditions générales, c'est-à- di 
Par nnance en date du 9 mai 1951, le président du tribunal 1o Une declaration indiquant leur inlention de soumissionner et 


de pren ) instance de Strasbourg à placé sous _& juestre les faisant connaître les nom, prénoms, qualité et domicile du candidat; 
hiens. t< intérêts appartenant nri Guillaume, serrurier à 20 Une note indiquant le lieu, la date, la nalure et l'importance 

ant miennes d aficonalits allemande no 6 des travaux exécutés par le candidat ou à l'exécution desquels il à 
Kaiser<la lagne), 4 atiGnal allemande, a nomimé « | 
l'administra \ de l'enr trement, :s domaines du timbre, concouru, l'emploi qu É occupait dans chacune des entre pris es aux- 
prise e rersonne d O1 ireclteu épartemental, pour rem- quelles il a collaboré, ainsi que les noms, qualités et domiciles des 
plir les fonctions d'administrateur séquestr À hommes de l’art sous “a direction desquels ces travaux ont été 
: exécutés. 

Par ordonnance en date du 9 mai 1951, le président du tribunal de Les demandes, avec les pièces annexées, devront parvenir à l'ins 
première islance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, nieur en chef avant le 29 juin 1951, à seize heures, terme de rigueu 
droits et intérêts appartenant à % muth (Othon), à Landau Les demandes qui parviendront postérieurement à l'expiration de 
(Allemagne), de nationalité allemande, et a nommé l'administration délai ne seront pas admises. 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la per- eh nn ss “ 

< éreos — ns é k des. 
sonne de son directeur départemental, pour remplir les fonctions , IL. In HHCHER des di man les js. 
d'administrateur séquestre, La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
préfet après avis de la commission locale. 

Par ordonnance en date du 9 mai 1951, le président du tribunal Les personnes admises à prendre part au concours Seront avisées 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de leur 
biens, droits et intérêts appartenant à Mr ne Bodenkirchen (José- ES gs à "pin le devis-programme du concours 

\ 6 se Kess lauter ll ation et un modèle de missi 
hine), épouse Kessler, à Keiserlautern (Allemagne), de nationalité € À 
Bllemande, et a nominé l'administration de l'enregistrement, des Les pièces remises par les personnes non admises leur seront Ten 
domaines ‘et du timbre, prise en la personne de son directeur voyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie. 
départemental, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. Fait à Beauvais, le 31 mai 1951. re 
———— Le préfet de l'Oise, 

Par ordonnance en date du 17 mai 1951, le président du tribunal ? M. CUTTOrI. 
civil de Colmar (Haut-Rhin) a prononcé la levée du séquestre mms 
placé, par ordonnance du 17 mai 1947, sur les biens, droits et inté- PPS PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIER 


rôts situés à Saint-Hippolyte (ILaut-Rhin), appartenant au sieur 


Ketlerle (Paul), demeurant à Godesberg (Allemagne). AVIS DIVERS 


Par ordonnance en date du 19 mai 1954, le président du tribunai 
première instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous séquestre 
its et intérêts appartenant à la firme allemande MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
à Vieux-Brisach (4llemagne), notamment des biens 
im (Haut-Rhin, et a nommé l'administration de 
nent, des domaines et du timbre, prise en la personne Avis de tirage de l'emprunt Afrique occidentale française 6,50 0 (t] 
1 «it rtement du Haut-Rhin, pour remplir les fonc- 1924, à effes tuer le Jundi 6 août 1951, à neuf heureé quinze, à la 
‘questi Banque de l'Afrique occidentale française, 9, avenue de Mes:hke, 
à Paris, 








| 





n date du 19 mai 1951, le président du à 
e de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous séquestre Paris, — Imprimerie des Journaux officiejs, 31, quai Vollaire, 








